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SONATRACH PREND  
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STELLELLANTIS ALGÉRIEÉRIE 
APPELÉPPELÉ À ACCCCÉLÉRERÉLÉRER 
LA CADENDENCE    
DEDE PRPRODUDUCTION
LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, ALI AOUN, A INSISTÉ POUR 
L’AUGMENTATION DES CAPACITÉS DE PRODUCTION DE 
L’USINE, ET CE, AFIN DE RÉPONDRE FAVORABLEMENT  
À LA DEMANDE DU MARCHÉ. 

Lire en page 2
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S’
exprimant sur les ondes de la 
Radio nationale, le secrétaire 
général de l’Union générale des 

travailleurs algériens (UGTA), Amar Tak‐
jout a adressé ses félicitations au prési‐
dent Tebboune pour sa réélection, esti‐
mant que cette victoire méritée lui per‐
mettra de poursuivre ses efforts en 
matière de développement. Au nom de la 
centrale syndicale et de tous les tra‐
vailleurs, Takdjout s’est dit prêt à 
construire des passerelles dont l’objectif 
est de  poursuivre la coopération mutuel‐
le dans tous les domaines pour le bien de 
l’Algérie. Le SG de l’UGTA estime qu’ins‐
taurer un dialogue social est de nature à 
aider à cerner et à régler les problèmes. 
C’est, a‐t‐il ajouté,  un élément‐clé pour 
avancer. Amar Takjout recommande de 
travailler ensemble, d’établir une 
réflexion collective et de partager des 
idées, en créant des espaces de discus‐
sion et de débat. Et de souligner : «les 
solutions peuvent émaner du dialogue 
entre différentes parties et mettre en 
œuvre des projets». Évoquant l’améliora‐
tion du pouvoir d’achat et le développe‐
ment de l’économie nationale, il insiste 
sur l’urgence de réorganiser le dialogue 
social et l’élaboration d’une cartographie 
économique. «Notre vision s’appuie sur 
un dialogue continu avec les institutions, 
les organisations patronales et les partis 
politiques. C’est un outil pour mettre tout 
le monde au travail, à la réflexion collec‐
tive et à définir les priorités économiques 
et sociales du quotidien», ajoute‐t‐il. Pour 
le SG de l’UGTA, ce dialogue passe par des 
passerelles (partis politiques, syndicats 
et  associations). «Les syndicats font 
preuve de léthargie. Nous sommes face à 
un grand chantier mais des experts algé‐
riens ont les compétences pour aider à 
faire comprendre les enjeux, en faisant 
de la pédagogie et de la formation lors 

des réunions, des assemblées et sémi‐
naires», suggère‐t‐il. Parlant de l’univer‐
sité, il a jugé qu’il est inconcevable que la 
communauté universitaire n’échange pas 
sur les questions politique, sociale et sur  
l’avenir du pays. 
Par ailleurs, le syndicaliste a plaidé pour 
l’élaboration de conventions de 
branches. «Le syndicat engage des dis‐
cussions avec ces organisations patro‐
nales pour former  des fédérations. Nous 
avons des confédérations patronales 
mais pas de fédérations de branches. Au 
niveau de l’UGTA, à  l’inverse du patronat, 
la cartographie de branches est déjà 
prête. Il reste pour les organisations 
patronales à  constituer les fédérations 
pour avoir un vis‐à‐vis  pour aboutir aux 
conventions de branches sans lesquelles 
on bute sur un dumping économique», 

explique‐t‐il. «Sans ces conventions, on 
risque de ne jamais organiser notre éco‐
nomie, et sans fédérations patronales de 
branches, on n’aura jamais de cartogra‐
phie économique qui ne se fera pas uni‐
quement par la numérisation mais aussi  
par l’organisation de branches », a‐t‐il 
appuyé. Le SG de  l’UGTA a insisté sur le 
dialogue syndicat‐patronat afin d’établir 
des conventions nécessaires «pour amé‐
liorer le pouvoir d’achat de nos citoyens 
». Dans ce sens, il a insisté sur la revalori‐
sation du salaire national minimum 
garanti (SNMG). «Ce sera un moyen 
d’augmenter les revenus, notamment les 
petites bourses», argue‐t‐il. Et d’explique 
que nous avançons « tous ensemble en 
créant de la richesse, mais qu’un débat 
doit être ouvert pour définir avec des cri‐
tères scientifiques le pouvoir d’achat, 
déterminer la part de l’alimentation, du 
logis et des loisirs». Il propose également 
de réduire l’impôt sur le revenu global 
(IRG) et d’appliquer un taux symbolique 
sur les pensions de retraite. «C’est une 
double peine pour les retraités», a‐t‐il fait 
remarquer. S’agissant des retraites, il a 
indiqué qu’une fois qu’un salarié a atteint 
32 ans de service, il peut partir avant 60 
ans. «Je suis convaincu que ces salariés 
ne sont pas nombreux. Ils sont arrivés 
très tôt dans le monde du travail et peu‐
vent aller profiter de leur retraite», esti‐
me‐t‐il. 

Y. B.

Takjout recommande de 
travailler ensemble, d’établir 
une réflexion collective et de 
partager des idées, en créant 
des espaces de discussion et de 
débat. Il estime que le  dialogue 
social est de nature à aider, à 
cerner et à régler les problèmes.

AMAR TAKJOUT, SG DE L’UGTA, EN PARLE :  

Le dialogue social comme 
 moyen d’action

CONTESTANT LES CHIFFRES 
ANNONCÉS PAR L’ANIE 

 Aouchiche 
annonce le dépôt 

d’un recours auprès 
de la Cour 

constitutionnelle 
Le candidat à l’élection présidentielle 
anticipée Youcef Aouchiche va dépo‐
ser un recours auprès de la Cour 
constitutionnelle cet après‐midi. L’an‐
nonce a été faite hier sur la page offi‐
cielle de son parti, le Front des Forces 
Socialistes. Dans un communiqué 
publié sur la page officielle du FFS et 
qui a été signé par le responsable de la 
communication du candidat Youcef 
Aouchiche, il est mentionné que l’ini‐
tiative répond au droit de recours 
après les chiffres flous et contradic‐
toires dévoilés par l’instance nationa‐
le indépendante des élections. Le can‐
didat Youcef Aouchiche devait dépo‐
ser hier à 15H son recours auprès de 
la Cour constitutionnelle. 
 

IL ÉTAIT ACCOMPAGNÉ 
DE SON DIRECTEUR 
DE CAMPAGNE  

 Hassani Cherif 
introduit 

un recours devant 
la Cour 

constitutionnelle 
Le candidat à la présidentielle du 7 
septembre Abdelaali Hassani Cherif a 
introduit un recours contre les résul‐
tats préliminaires de la présidentielle 
annoncés par l’Autorité nationale 
indépendante des élections (ANIE). 
Accompagné de son directeur de cam‐
pagne, Ahmed Sadouk, le candidat du 
Mouvement de la société pour la paix 
(MSP) Abdelaali Hassani Cherif a 
déposé, hier mardi 10 septembre, un 
recours devant la Cour constitution‐
nelle. Avant‐hier, dans une déclara‐
tion au siège du MSP, il avait affirmé 
avoir participé aux élections prési‐
dentielles pour le bien de l’Algérie, en 
présentant un programme « Força » 
qui répondait aux exigences de la 
population algérienne, qu’il acceptait 
les résultats des urnes et qu’il conti‐
nuerait à être dans l’opposition 
constructive. I.Med Amine

8E RÉUNION DU COMITÉ ARABE MINISTÉRIEL RESTREINT 
 M. Attaf y prend part 

Le ministre des Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à l'étranger, M. 
Ahmed Attaf, a pris part, hier au Caire, à la 
8e réunion du Comité arabe ministériel 
restreint chargé de l'action internationale 
pour faire face aux politiques et mesures 
de l'entité sioniste illégales à Al‐Qods occu‐
pée, indique un communiqué du ministère. 
Cette réunion s'est tenue avant le début 

des travaux de la réunion du Conseil de la 
Ligue arabe au niveau des ministres des 
Affaires étrangères, a précisé la même 
source, ajoutant que les délibérations "de 
la réunion du Comité ministériel restreint 
ont porté sur les pratiques et politiques 
israéliennes dangereuses et systéma‐
tiques, visant à annexer la Ville sainte, à la 
vider de ses composantes palestiniennes 

et à altérer son identité arabe". 
Les ministres des pays membres de ce 
Comité "sont convenus d'une série de 
mesures pratiques pour renforcer l'action 
arabe au niveau des instances internatio‐
nales, afin de faire face et de lutter contre 
ces politiques et pratiques par tous les 
moyens possibles", a conclu le communi‐
qué.

AOUN A REÇU HIER SON P-DG 
 Stellantis Algérie appelé à accélérer 

la cadence de production 
Le ministre de l’Industrie et de la Pro‐
duction Pharmaceutique, M. Ali Aoun, a 
reçu hier à Alger, le Président‐Direc‐
teur Général de Stellantis Algérie,                   
M. Raoui Badji. Selon un communiqué 
du ministère, rendu public hier,                       
M. Aoun a reçu au début de cette ren‐
contre un exposé détaillé concernant 
l’activité de fabrication des voitures 
touristiques et utilitaires de la marque 
Fiat et le taux d’avancement des tra‐
vaux pour la réalisation de nouvelles 

unités de moulage, de soudage et de 
peinture. Les deux parties ont égale‐
ment évoqué les contrats signés avec 
les importateurs et les sous‐traitants 
locaux afin d’atteindre le taux d’inté‐
gration décidé par le cahier des charges 
adopté par les pouvoirs publics. 
«Le P‐DG du groupe Stellantis Algérie a 
mis en avant la priorité accordée pour 
la main‐d’œuvre locale et sa formation 
selon les normes internationales du 
domaine. Il a également précisé que 

l’usine Fiat emploie actuellement plus 
de 1 000 ouvriers, formés pour leur 
majorité » lit‐on dans le communiqué. 
Pour sa part, le ministre Aoun a insisté 
pour l’augmentation des capacités de 
production de l’usine, et ce, afin de 
répondre favorablement à la demande 
du marché, tout en assurant que le 
ministère est disposé à accompagner le 
projet pour lever les contraintes enre‐
gistrées, avec comme but d’atteindre 
les objectifs tracés. Y.S.
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D
es partis politiques et 
des organisations natio‐
nales ont félicité, lundi, 

M. Abdelmadjid Tebboune 
suite à sa réélection à la 
magistrature suprême pour 
un nouveau mandat, affir‐
mant que la confiance renou‐
velée en sa personne vient 
couronner les acquis réalisés 
au cours de son premier man‐
dat et réaffirmer la forte 
adhésion du peuple au pro‐
gramme de son président élu 
démocratiquement. Dans ce 
cadre, le Mouvement de l'en‐
tente nationale (MEN) a félici‐
té M. Abdelmadjid Tebboune 
pour sa réélection à la prési‐
dence de la République afin 
de "parachever son program‐
me national prometteur pour 
édifier l'Algérie nouvelle, 
garantir une vie décente aux 
Algériens et renforcer le 
développement durable". Le 
MEN a souligné que le peuple 
algérien avait accompli son 
devoir électoral lors de cette 
échéance présidentielle "capi‐
tale" en vue de "parachever le 
processus d'édification et de 
valoriser les différents 
accomplissements réalisés au 
cours de la précédente pério‐
de sur tous les plans afin d'at‐
teindre le point de non‐retour 
dans le renforcement du pro‐
cessus démocratique et du 
développement". Selon lui, le 
peuple algérien "a fait montre 
de son attachement à sa 
patrie en barrant la route à 
ceux qui menacent la sécurité 
et la stabilité du pays". Pour 

sa part, le parti El Wassit 
Essiyassi a indiqué que la 
"victoire écrasante" du prési‐
dent de la République élu 
constitue "une consécration 
des résultats et des acquis 
réalisés durant le premier 
mandat, et une réponse mani‐
feste de la forte adhésion du 
peuple algérien à la vision de 
son Président élu démocrati‐
quement". Le secrétaire géné‐
ral (SG) du parti El‐Karama, 
Mohamed Daoui, a, de son 
côté, qualifié les résultats de 
l'élection présidentielle de 
"blanc‐seing accordé par le 
peuple au président de la 
République pour lui per‐
mettre de poursuivre les 
réformes et le développement 
global, notamment dans les 

domaines économique et 
social", soulignant que cette 
élection présidentielle se veut 
"une cinglante réponse aux 
sceptiques et aux malveillants 
ayant recouru aux rumeurs et 
à la propagande". Pour sa 
part, l'Organisation nationale 
pour le développement éco‐
nomique (ONDE) a indiqué 
que la réélection de M. Abdel‐
madjid Tebboune pour un 
nouveau mandat présidentiel 
"reflète la confiance renouve‐
lée du peuple algérien en son 
président et en sa vision pour 
l'avenir du pays, afin de diri‐
ger l'Algérie vers davantage 
de croissance et de prospérité 
économique". Le Secrétariat 
général de l'Union des ingé‐
nieurs agronomes arabes 

(UIAA) a salué la réélection de 
M. Abdelmadjid Tebboune, 
louant son rôle dans le sou‐
tien du secteur agricole qui 
"se reflète positivement sur le 
niveau de sécurité alimentai‐
re en Algérie, pour la réalisa‐
tion de la sécurité alimentaire 
arabe". Selon l'UIAA, cette 
"victoire méritée est la preuve 
de la confiance du peuple 
arabe en l'Algérie sous la 
conduite sage de M. Abdel‐
madjid Tebboune à la lumière 
des événements dangereux 
qui secouent le monde 
aujourd'hui, ainsi que de sa 
capacité à protéger le pays 
sans jamais renoncer aux 
principes et aux positions de 
l'Algérie». 

Avec APS 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

Des partis et des organisations 
félicitent Tebboune

RÉÉLECTION DE TEBBOUNE 

Des organisations patronales expriment leur satisfaction 
La réélection de Abdelmadjid Tebboune à 
la présidence de la République pour un 
second mandat a été accueillie positive‐
ment dans le monde économique.  Les 
chefs d’entreprises y voient un facteur de 
stabilité politique, essentiel pour mainte‐
nir les réformes engagées et garantir un 
climat propice au développement écono‐
mique. Ainsi la Confédération algérienne 
du patronat citoyen (CAPC) exprime son 
soutien total au programme économique 
du président Tebboune.  La CAPC a réaf‐
firmé son « engagement et sa mobilisa‐
tion pour soutenir toutes les actions qui 
seront entreprises afin de consolider les 
acquis  et poursuivre ainsi, tous 
ensemble, la dynamique  de relance de 
notre économie ». L’organisation se dit  

convaincue et confiante dans la capacité 
du Président à relever de nouveaux défis, 
en vue de bâtir une économie « forte et 
diversifiée ». Pour sa part,  l’Association 
des Femmes Algériennes Cheffes d’entre‐
prises‐SEVE, par la voix de sa présidente 
Chahrazed Saadi estime que cette recon‐
duction du chef de l’État s’inscrit dans le 
cadre de  la poursuite  du processus des 
réformes entamé, il y a cinq ans.  « Nous 
sommes convaincues des perspectives 
de développement qui s’offrent à notre 
pays grâce à la vision portée par le prési‐
dent de la République au profit de l’en‐
treprise et son rôle dans les politiques de 
développement économiques et de la 
cohésion sociale. Nous sommes pleine‐
ment conscientes des défis qui l’atten‐

dent  et qui nous interpellent tous, en 
tant qu’organisations et associations 
professionnelles, à assumer nos respon‐
sabilités pour soutenir et enrichir les 
réformes », souligne la responsable, affir‐
mant l’engagement des femmes entre‐
preneurs à soutenir les politiques 
publiques. L’Union Nationale des Paysans 
Algériens (UNPA) rappelle que l’organi‐
sation avait soutenu le Président dès le 
début de sa candidature. Le secrétaire 
national, Sliman Draibine souligne que le 
1e mandat de Tebboune a été extrême‐
ment bénéfique pour l’agriculture, 
notamment grâce au développement des 
cultures stratégiques dans le sud du pays 
et à l’aide apportée aux agriculteurs. 

Y.B.

Le Président italien félicite Tebboune 
pour sa réélection pour un second mandat 

Le président de la République italien-
ne, M. Sergio Mattarella, a félicité le 
président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, pour sa réélection 
pour un second mandat, a indiqué 
hier un communiqué de la Présidence 
de la République. «Le président de la 
République italienne, M. Sergio Matta-
rella, a félicité le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, 

pour sa réélection pour un second 
mandat présidentiel, lui souhaitant 
plein succès au service de ses conci-
toyens, et réaffirmant les liens pro-
fonds et exceptionnels d'amitié et de 
coopération qui unissent les deux 
pays, dans un cadre stratégique régu-
lièrement entretenu par un dialogue 
politique harmonieux», a précisé la 
même source. «Le président italien a 

ajouté, dans son message de félicita-
tions, que l'avenir prometteur entre 
les deux pays permettra de dévelop-
per les excellentes relations bilaté-
rales mais aussi de renforcer la coopé-
ration sur les plans régional et inter-
national, tout en exprimant le souhait 
d'une rencontre entre eux dès que 
l'agenda des deux présidents le per-
mettra», lit-on dans le communiqué.

Plusieurs formations politiques et organisations nationales ont félicité, lundi, M. Abdelmadjid 
Tebboune suite à sa réélection à la magistrature suprême pour un nouveau mandat, affirmant que la 
confiance renouvelée en sa personne vient couronner les acquis réalisés

NOUREDDINE BENBRAHAM : 
«Parachever 
le processus 

des réformes» 
Le président de l’Observatoire national 
de la société civile (ONSC), Noureddine 
Benbraham, considère que les suffrages 
exprimés lors de l’élection présidentiel‐
le permettront au président élu de 
poursuivre les réformes. Selon lui, la 
confiance accordée à Abdelmadjid Teb‐
boune pour assumer un second mandat 
présidentiel lui permet de parachever 
le processus de construction et de 
réformes qu’il a entamé durant son pre‐
mier mandat. Benbraham souligne que 
Abdelmadjid Tebboune a reçu un man‐
dat populaire pour poursuivre les poli‐
tiques tracées dans son programme 
électoral, qui s’inscrivent dans le pro‐
longement des réalisations accomplies 
durant le premier mandat présidentiel 
et qui seront renforcées par la poursui‐
te du soutien social, l’augmentation du 
pouvoir d’achat des citoyens, et la pour‐
suite de la relance économique. «L’élec‐
tion du candidat indépendant sera sui‐
vie d’une dynamique économique aux 
dimensions sociales», précise‐t‐il. Le 
président de l’ONSC rappelle que le 
programme électoral du candidat est 
basé sur la création «d’une dynamique 
économique reposant sur les projets 
structurants générateurs de beaucoup 
d’opportunités d’emploi, avec le main‐
tien du soutien aux catégories sociales 
requérant l’aide de l’État». Il soutient 
également que ce programme présente 
une vision intégrée qui inclut la concré‐
tisation d’un développement écono‐
mique multidimensionnel et à la fois la 
consécration de la justice sociale et de 
la démocratie participative. Benbra‐
ham précise que la réélection de Teb‐
boune permet aussi de renforcer les 
acquis concrétisés durant son premier 
mandat, marqué par le lancement d’im‐
portants projets économiques, avec la 
mise en œuvre d’une politique sociale 
préservatrice de la dignité de toutes les 
catégories sociales. En conclusion, le 
responsable présente ses vives félicita‐
tions au Président Tebboune ainsi 
qu’aux deux autres candidats qui ont, 
dit‐il, «mené une campagne propre, qui 
a donné un sens à la démocratie, à tra‐
vers leurs programmes et multiples 
meetings». 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 
Mohammed ben 

Zayed Al Nahyane 
félicite Tebboune 
pour sa réélection 

 
Le président de l'Etat 
des Emirats arabes 
Unis, Son Altesse 
Cheikh Mohammed 
ben Zayed Al 
Nahyane, a adressé, 
lundi, un message 
de félicitations au 

président de la 
République, M. 

Abdelmadjid 
Tebboune, 

pour sa 
réélec‐
tion 

pour un nouveau mandat présidentiel, a 
indiqué un communiqué de la Présiden‐
ce de la République. Le vice‐président, 
Premier ministre et Gouverneur de 
Dubaï, Son Altesse Cheikh Mohammed 
ben Rachid Al Maktoum, et le vice‐pré‐
sident, vice‐Premier ministre et prési‐
dent de la Cour présidentielle, Son 
Altesse Cheikh Mansour ben Zayed Al 
Nahyane, ont également adressé des 
messages de félicitations au président 
de la République, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, selon le communiqué.
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SITUATION EXPLOSIVE DANS LA BANDE DE GHAZA ET EN CISJORDANIE 
La communauté internationale reste muette et passive 

La situation en Cisjordanie et dans la 
bande de Ghaza a connu une escalade 
dramatique des violences avec des opé‐
rations militaires sionistes intensifiées 
dans plusieurs régions.   L’armée d’occu‐
pation sioniste poursuit ses incursions 
dans des villes comme Jénine, Ramallah 
et Naplouse, avec des affrontements 
meurtriers, des destructions massives et 
une crise humanitaire de plus en plus 
alarmante.  Cette escalade est marquée 
par des arrestations arbitraires, des 
bombardements aveugles et des restric‐
tions sévères sur les lieux de culte, exa‐
cerbant ainsi les souffrances de la popu‐
lation civile et appelant à une interven‐
tion urgente de la communauté interna‐
tionale. Dans la nuit de dimanche der‐
nier, les  opérations militaires sionistes 

se sont intensifiées en Cisjordanie. Des 
incursions simultanées ont été menées 
dans plusieurs villes, dont Silat Al‐Hari‐
thiya, Ramallah, Al‐Bireh et Qalqilya, tan‐
dis que Naplouse a également été prise 
d’assaut. 
Les forces de l’occupation ont affronté 
des résistants à Odla, au sud de Naplou‐
se, utilisant des balles réelles et des 
balles recouvertes de caoutchouc. Aucun 
blessé n’a été signalé, mais la situation 
reste volatile. Dans la ville de Deir Jarir, 
des affrontements ont éclaté avec les 
forces sionistes suite à leur entrée dans 
la ville. Selon des sources locales, les 
affrontements ont commencé après la 
prise de la ville par les troupes d’occupa‐
tion. Les arrestations continuent d’aug‐
menter avec environ 130 récentes en 

Cisjordanie, portant le total à plus de 
10.400 depuis le début des hostilités. Les 
tensions se sont également intensifiées à 
Al Khalil, où les autorités sionistes ont 
fermé les esplanades d’Al‐Haram Al‐
Ibrahimi, limitant l’accès des fidèles 
musulmans à leur lieu de culte. 
Cette fermeture fait partie d’une poli‐
tique plus large visant à imposer une 
division temporelle et spatiale du sanc‐
tuaire, ce qui est perçu comme une viola‐
tion flagrante des droits religieux des 
Palestiniens. A Jénine, l’agression se 
poursuit pour le sixième jour consécutif. 
Cette offensive a causé la mort de 17 
Palestiniens, blessé plusieurs autres et 
causé des destructions massives, y com‐
pris des dommages aux infrastructures 
essentielles comme les réseaux d’appro‐

visionnement en eau et électrique. 
Abdullah Nasser Hamo et son fils 
Muhammad Mahmoud Hamo ont été 
tués par les forces sionistes à Kafardan 
alors qu’ils étaient en train de distribuer 
du pain. 
Les forces sionistes ont aussi bombardé 
et attaqué plusieurs quartiers à Jénine, 
causant davantage de pertes humaines 
et matérielles. Dans la bande de Ghaza, 
les frappes continuent de semer la des‐
truction. Ce lundi, des bombardements 
ont causé la mort de quatre personnes 
dans le camp de réfugiés de Bureij, et les 
raids se poursuivent également sur le 
camp de Nuseirat. Depuis le début de 
l’agression sioniste le 7 octobre dernier, 
le bilan s’est alourdi à plus de 40.786 
martyrs, dont une majorité d’enfants et 
de femmes, et pas moins de 94.224 bles‐
sés à ce jour. Les équipes de secours pei‐
nent à accéder aux zones sinistrées, lais‐
sant de nombreux Palestiniens sous les 
décombres. L’escalade des violences sio‐
nistes engendre une crise humanitaire 
majeure, avec des pertes humaines et 
des destructions matérielles considé‐
rables. 
La communauté internationale appelle à 
une intervention urgente pour mettre fin 
à cette tragédie et apporter une aide 
humanitaire indispensable aux popula‐
tions touchées. Les Premiers ministres 
de Malaisie, Anwar Ibrahim, et de Nou‐
velle‐Zélande, Christopher Luxon, ont 
renouvelé leur appel à un cessez‐le‐feu 
immédiat dans la bande de Ghaza. Luxon 
a déclaré lors d’une conférence de pres‐
se conjointe avec Ibrahim : «Nous 
sommes très unis pour appeler à un ces‐
sez‐le‐feu immédiat et réunir les parties 
autour de la table de négociations pour 
mettre en œuvre la solution à deux 
Etats.». Le Premier ministre de Malaisie 
a déclaré que les perspectives d’un ces‐
sez‐le‐feu «ne semblent pas encoura‐
geantes à l’heure actuelle», soulignant 
«le manque d’engagement de la part de 
certains pays, notamment des Etats‐Unis 
d’Amérique, qui peuvent exercer leur 
influence pour mettre fin au conflit». 

Avec Wafa 

S
elon des médias palesti‐
niens, les avions militaires 
sionistes  ont largué  5 mis‐

siles sur les tentes des réfugies.   
Selon un bilan provisoire de la 
Défense civile de Gaza,  cette 
attaque sur cette zone humani‐
taire  a fait plus de  40 morts per‐
sonnes et  65 blessés.  « Plus de 
20 à 40 tentes ont été complète‐
ment endommagées. Et  des 
familles entières ont disparu 
dans ce massacre. », a  déclaré un 
porte‐parole de la Défense civile 
gazaouie,  dans un communiqué. 
«   Nos équipes travaillent tou‐
jours pour retrouver 15 per‐
sonnes disparues après la frappe 
qui a ciblé les tentes des per‐
sonnes déplacées de Al‐Mawasi, 
à Khan Younes », a indiqué un 
responsable de la Défense civile 
gazaouie, à l’AFP.  Le correspon‐
dant de la télévision  Al‐Maya‐
deen à Gaza a déclaré de son côté 
que le bilan de l’attaque est plus  
grave que les statistiques livrées 
d’autant plus que les efforts de 
recherche se poursuivent tou‐
jours et que  l’occupation  ciblent 
même  les ambulances qui  se 
dirigent vers le lieu du drame. 
Selon  des témoins oculaires, 
repris par des médias locaux,  les 

corps de certaines personnes 
tuées dans cette attaque  ont été 
retrouvés à une grande distance 
du site visé  tellement était puis‐
sante  la force des explosions.  
Certains de ces témoins  ont  
qualifié  cette attaque de  « sans 
précédent ».   Comme à l’accou‐
tumé,  à  chaque fois qu’elle s’en 

prend à des zones humanitaires 
où à des infrastructures civiles et 
que ses bombes laissent des 
dizaines ou des centaines de 
morts,  l’armée sioniste, habituée 
à ses mensonges, désigne le 
Hamas. Encore une fois,  pour 
justifier ce nouveau massacre, 
elle affirme dans un communi‐

qué  avoir « frappé d’importants 
terroristes du Hamas qui opé‐
raient depuis un centre de com‐
mandement et de contrôle au 
sein de la zone humanitaire de 
Khan Younès ». Ce que le Hamas 
et les factions de la résistance 
ont immédiatement démenti. 
Cette course aux massacres n’a, 

en réalité,  d’autres motivations 
que de faire pression sur la résis‐
tance pour accepter les condi‐
tions posées par Netanyahou 
dans les négociations en cours.  
Sous de fallacieuses justifica‐
tions, l’entité sioniste commet  
massacres sur massacres dans 
un silence assourdissant de la 
communauté internationale. Une  
grande colère populaire  couve 
dans la bande de Gaza en général 
et à Khan Younès en particulier, 
en raison justement de ce  silen‐
ce mondial et arabe. L’entité sio‐
niste foulant aux pieds toutes les 
lois humanitaires  empêche 
même l’'Organisation mondiale 
de la santé  de faire son travail à  
Gaza et dans certains endroits de 
Cisjordanie  Les groupes de l’Or‐
ganisation stationnés en Egypte 
ne sont pas autorisés à achemi‐
ner  du carburant, des médica‐
ments, des équipements et de 
l'aide dans la bande de Gaza, a 
confirmé l’OMS. Même les 
convois de vaccins contre la 
polio sont refoulés.  C’est dire  le 
degré de barbarie et  d’inhuma‐
nité atteint par cette armée que 
certains pays, à l’exemple des 
Etats‐Unis continuent à  armer et 
à  soutenir. Boualem B. 

Désignée au début de la guerre par l’armée sioniste comme zone de sécurité, Al-Mawasi, dans la ville de Khan Younès, dans la bande de 
Gaza, où ont trouvé refuge des dizaines de milliers de Palestiniens déplacés de force, a été le théâtre, dans la nuit de lundi à mardi,  
d’un horrible massacre.

NOUVEAU MASSACRE À GAZA 

Une frappe sioniste sur une zone humanitaire

JOURNÉE MONDIALE POUR LA PROTECTION DE L’ÉDUCATION 
Appels à mettre fin au génocide pédagogique en Palestine 
Hier, plusieurs associations et institu‐
tions palestiniennes ont publié une 
déclaration urgente appelant la commu‐
nauté internationale à protéger les 
écoles palestiniennes face à ce qu’elles 
qualifient de «génocide pédagogique». 
Cette déclaration s’inscrit dans le cadre 
de la campagne académique internatio‐
nale contre l’occupation et l’apartheid 
sionistes. 
A l’occasion de la Journée mondiale 
pour la protection de l’éducation contre 
les attaques armées, célébrée le 9 sep‐
tembre de chaque année conformément 
à la résolution 275/74 de l’Assemblée 
générale des Nations unies, les signa‐
taires ont appelé les Nations unies et ses 
Etats membres «à prendre des mesures 
immédiates pour défendre l’éducation 
palestinienne contre les attaques mili‐
taires sionistes, qui visent à réaliser un 
génocide et une purification ethnique 
du peuple palestinien». Ils ont insisté 
sur la «nécessité de préserver les écoles 
palestiniennes des agressions sio‐
nistes». Les associations ont exigé «un 

cessez‐le‐feu immédiat et la reconstruc‐
tion de la bande de Ghaza, y compris des 
infrastructures éducatives détruites». 
Elles ont appelé à la responsabilité de 
l’entité sioniste pour ses crimes contre 
l’éducation et les enfants et pour la 
démolition et l’intrusion dans les éta‐
blissements scolaires». 
De plus, elles ont souligné «l’urgence de 
protéger les écoles en tant que lieux 
sûrs pour les élèves et les enseignants, 
en mettant l’éducation en tête des prio‐
rités du programme mondial». Elles ont 
appelé à des programmes d’aide urgents 
et immédiats de l’ONU pour «poursuivre 
le processus éducatif, financer des pro‐
grammes de compensation pour les 
élèves dont les études ont été interrom‐
pues, offrir une réponse médicale rapide 
pour les blessures permanentes des 
enfants, fournir des prothèses, distri‐
buer des vaccins contre la poliomyélite 
dans des conditions sécurisées et ouvrir 
les passages frontaliers pour permettre 
le traitement des enfants de la bande de 
Ghaza dans des hôpitaux étrangers». Les 

institutions signataires ont également 
exprimé leur préoccupation concernant 
la coopération internationale, notant 
que, «malgré le financement de l’aide 
d’urgence, de nombreux pays conti‐
nuent de financer des guerres et de 
fournir des armes». Parmi les signa‐
taires figurent la Campagne académique 
internationale contre l’occupation et 
l’apartheid sionistes, la Coalition éduca‐
tive palestinienne, la Bibliothèque 
nationale palestinienne, la Fédération 
des enseignants palestiniens, le Dépar‐
tement des droits de l’Homme de l’Orga‐
nisation de libération, la Fédération des 
écrivains et des lettrés palestiniens, la 
Fédération générale des syndicats 
ouvriers de Palestine, la Fédération des 
savants et des universitaires arabes, la 
Fédération des femmes palestiniennes, 
le Syndicat des avocats palestiniens, la 
Fédération générale des associations 
caritatives palestiniennes, le Conseil 
national des associations caritatives et 
la Fédération générale des historiens et 
des architectes palestiniens. 
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UN RETOUR EN FRANCE 
AURAIT ÉTÉ FATAL 

OFFICE DES ŒUVRES UNIVERSITAIRES 

De nouvelles activités 
et prestations 

Un arrêté relatif à la liste des activités, 
prestations et travaux pouvant être 
effectués par l'office national des œuvres 
universitaires a été publié au journal 
officiel. Il y est question  « de la location 
et l’exploitation » de ses structures et de 
« la prestation de restauration et d’hé‐
bergement au profit des structures et 
des établissements publics et privés ».  
L’arrêté du 11 août 2024 fixant la liste 
des activités, prestations et travaux pou‐
vant être effectués par l’Office national 
des œuvres universitaires en sus de sa 
mission principale et les modalités d’af‐
fectation des revenus y afférents » a été 
publié au journal officiel n° 61. Dans son 
article 2, il est  stipulé que la liste des 
activités, prestations et travaux pouvant 
être effectués par l’office national des 
œuvres universitaires, sont « la location 
et l’exploitation des structures relevant 
de l’office national des œuvres universi‐
taires », « la prestation de restauration et 
d’hébergement au profit des structures 
et des établissements publics et privés », 
« la location d’espaces publicitaires dans 
les différentes structures de l’Office 
national des œuvres universitaires » et « 
l’organisation de séminaires, confé‐
rences, congrès, évènements et journées 

d’études ». L’article 7 du même arrêté du 
ministère de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche scientifique et signé 
par le secrétaire général du ministère, 
Abdelhakim Bentellis, stipule que « les 
revenus provenant des activités, presta‐
tions et travaux effectués par l’office 
national des œuvres universitaires en 
sus de sa mission principale, sont repar‐
tis après déduction des charges occa‐
sionnées pour leur réalisation, confor‐
mément aux dispositions de l’article 120 
de la loi n° 20‐16 du 31 décembre 2020 
portant loi de finances pour 2021 ». Ce 
dernier précisait que « les revenus pro‐
venant des activités, travaux, prestations 
et autres effectués par les établissements 
publics autorisés par la législation en 
vigueur, en sus de leur mission principa‐
le, sont affectés comme suit : une part de 
60% est versée au budget de l’établisse‐
ment, une part, maximum, de 30 % est 
distribuée sous forme de prime d’inté‐
ressement aux agents et stagiaires ayant 
participé aux travaux, y compris le per‐
sonnel de soutien, et ce, dans la limite de 
l’équivalent de trois (3) mois de traite‐
ment pour chaque semestre et le reste 
est affecté selon les modalités fixées par 
voie réglementaire ».

LE DR LAÏD ZEGHLAMI : 

«Nécessité pour les partis de revoir leur politique» 
Zoghlami, politologue et enseignant en 
sciences de la communication et de l’in‐
formation, s’est longuement appesanti 
sur les motifs de la léthargie politique 
estimant que « la stagnation politique 
est due en grande partie à l’incidence 
sur la plupart des partis politiques des 
crises qui ont frappé le pays économi‐
quement et politiquement sous le 

règne de l'ancien système, une dérive 
que le hirak est venu à temps corriger et 
remettre sur les rails ». 
Toutefois, « cela a conduit à l’émergence 
politique des indépendants et des libé‐
raux sur la scène politique après les 
élections, que ce soit à l’Assemblée 
populaire nationale, dans les assem‐
blées populaires ou de wilayas ». 

Zaghlami estime que cette absence du 
terrain ressort clairement du fait que 
ces partis ont subi dans le même temps 
un revers politique et électoral, et ont 
été frappés par de nombreux change‐
ments et correctifs dans leur composi‐
tion politique, comme ce fut le cas pour 
le Front de libération nationale, le Ras‐
semblement national et d’autres partis 

encore ; d’où la rupture avec le citoyen. 
Cela avait eu son impact sans pareil par 
rapport à l’activité politique et l’absence 
de création politique au sein des partis. 
Zoghlami a également souligné la « 
nécessité pour les partis de revoir leur 
politique afin de réapparaître sur la 
scène politique aux côtés de la société 
civile ».

MARCHÉ NOIR DE LA DEVISE  

Hausse de l’euro face au dinar 
L’euro augmente face au dinar algérien 
sur le marché noir des devises. 
Il progresse de quelques gains par rap‐
port à la cotation de la veille. En effet, le 
billet de 100 euros s’échange à la vente 
contre 24 250 DA, autrement dit le taux 
de vente de l’euro aux particuliers par 
les cambistes. Pour l’achat, les cam‐
bistes achètent 100 euros contre 24 050 
DA. Dimanche, le taux de change était de 
100 euros pour 24 200 DA à la vente, et 
100 euros contre 24 000 à l’achat. Cette 

nouvelle hausse confirme les prévisions 
des cambistes qui s’attendent à des 
hausses importantes de l’euro face au 
dinar algérien sur le marché noir des 
devises au cours de ce mois de sep‐
tembre. 
Tous les indicateurs laissent penser que 
la reprise de l’euro va durer dans le 
temps. Pour rappel, le taux de change de 
l’euro face au dinar a connu une hausse 
importante entre septembre et 
décembre de l’année dernière.

RESTITUTION DES BIENS CULTURELS AFRICAINS 

L’Algérie et l’Afrique attendent 
toujours les promesses 

de Macron 

L'annonce par le prési‐
dent français de sa volon‐
té de restituer à l'Afrique 
ses biens culturels pillés a 
ouvert le débat sur cette 
question. Au‐delà des 
pays, c'est l'Union euro‐
péenne même qui tente 
de la prendre en charge. 
En novembre 2017, à 
Ouagadougou, le prési‐
dent français Emmanuel 
Macron s'est engagé à ce 
que, d'ici à cinq ans, les 
conditions soient réunies 
pour que les dizaines de 
milliers de biens culturels 
arrivés en France durant 
la période coloniale 
reviennent dans leur pays 
d'origine, de manière 
définitive ou temporaire. 
Stupeur en Europe, où 
jusqu'ici les revendica‐
tions dans ce sens étaient 
traitées au cas par cas. 
C'était aussi la première 

fois que la volonté poli‐
tique surpassait le débat 
public. L'Élysée a confié à 
l'historienne Bénédicte 
Savoy et à l'économiste 
sénégalais Felwine Sarr 
un rapport devant conte‐
nir des propositions 
concrètes d'actions qui 
devrait être rendu public 
fin novembre. Mais qu'en 
est‐il dans les autres pays 
d'Europe ? 
Il faut dire que cette ques‐
tion n'est pas nouvelle sur 
le Vieux Continent. En 
1981 un rapport avait été 
présenté concernant le 
cas des pays africains. 
Mais, à l'époque, on crai‐
gnait l'effet de « conta‐
gion. » Depuis, plus globa‐
lement, des pays comme 
l'Égypte ou la Grèce n'ont 
eu de cesse de réclamer le 
retour d'antiquités, mais 
c'est avec l'Afrique que 

l'Europe se montre plus 
réceptive après avoir 
longtemps argué que les 
conditions de conserva‐
tion et de sécurité dans 
les musées africains 
n'étaient pas adéquates. 
Du côté du Royaume‐Uni, 
le British Museum (plus 
de 200 000 objets afri‐
cains) a proposé des prêts 
au Nigeria ou à l'Éthiopie, 
pillée lors d'une expédi‐
tion britannique en 1868, 
mais rechigne à restituer 
des biens. 
Le débat est plus avancé 
en Allemagne, sensibili‐
sée à la question depuis 
les spoliations de l'ère 
nazie et elle‐même pillée 
par l'Armée rouge ; plu‐
sieurs musées travaillent 
à identifier l'origine des 
milliers d'œuvres issues 
de l'époque coloniale, 
quand l'Allemagne avait 
notamment la main sur le 
Cameroun, le Togo ou la 
Tanzanie. 
Dans tous les cas, les nou‐
velles propositions de 
l'UE vont venir compléter 
le cadre juridique existant 
relatif au commerce des 
biens culturels qui, jus‐
qu'à ce jour, se limitait à 
la législation concernant 
l'exportation de biens cul‐
turels et la restitution de 
biens culturels ayant quit‐
té illicitement le territoire 
d'un État membre de 
l'Union. 

CONFIDENTIEL

PROJET BALADNA 

Bientôt la réception des 
équipements 

Le ministre de l’Agriculture et du Déve‐
loppement rural, Youcef Cherfa, et le 
conseiller du Conseil d’administration 
de la société qatarie Baladna, Ali Al‐Ali, 
ont eu, dimanche dernier, une rencontre 
consacrée aux préparatifs en prévision 
de la réception des équipements du pro‐
jet algéro‐qatari de production de lait en 
poudre. 
Cette rencontre s’inscrit dans le cadre 
de la préparation du calendrier pour la 
réception des équipements et du maté‐

riel du projet intégré de production de 
lait en poudre, fruit d’un partenariat 
entre la société qatarie Baladna et le 
Fonds national d’investissement (FNI), a 
précisé un communiqué du ministère. 
Les travaux de réalisation de la premiè‐
re phase de ce mégaprojet, d’une valeur 
de plus de 3,5 milliards USD et s’éten‐
dant sur une superficie de 117.000 hec‐
tares, ont été lancés, mardi dernier, dans 
la commune de Timekten, dans la daïra 
d’Aoulef (wilaya d’Adrar).
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D
ans un communiqué publié lundi, le 
CEREFE a fait savoir que la visite de 
la délégation algérienne multisec‐

torielle en Corée du Sud à laquelle a pris 
part cet organisme, "marque un tournant 
important pour les initiatives algé‐
riennes en matière d'efficacité énergé‐
tique et environnementale, ouvrant la 
voie à une coopération technique appro‐
fondie et à de futurs investissements 
dans les technologies vertes entre l'Algé‐
rie et la Corée du Sud". 
Cette visite d'étude "stratégique" qui a eu 
lieu du 27 août au 6 septembre, en pré‐
sence de représentants algériens des sec‐
teurs de l'Environnement, du Commerce, 
de l'Industrie et de l'Energie, a été orga‐
nisée avec le soutien de l'Agence coréen‐
ne de coopération internationale 
(KOICA). Lors de cette visite, le CEREFE 
et le Laboratoire national d'essai (LNE) 
d'Algérie ont entamé des discussions 
avec le Korea Refrigeration and Air‐
Conditioning Assessment Center 
(KRAAC) en vue de la création d'un labo‐
ratoire d'essai de pointe en Algérie, dédié 
à l'évaluation de l'efficacité énergétique 
des climatiseurs. "Cette initiative consti‐
tue une avancée majeure dans les efforts 
algériens pour améliorer l'efficacité 
énergétique", s'est félicité le CEREFE. La 
délégation algérienne a également visité 
le Green Hub coréen, un centre de réfé‐
rence en matière d'innovation environ‐

nementale, "afin de s'inspirer des pra‐
tiques durables intégrées dans les sec‐
teurs industriels et urbains". Ainsi, des 
discussions avec la Korean Environment 
Corporation (K‐Eco) ont porté sur les 
stratégies visant à améliorer la sur‐
veillance et la gestion de la qualité de l'air 
en Algérie, s'appuyant sur les meilleures 
pratiques coréennes en matière de poli‐
tique environnementale et de solutions 
technologiques. De plus, les représen‐
tants du CEREFE ont pris part à "la pres‐
tigieuse" World Climate Industry Expo à 
Busan, où ils ont assisté à la cérémonie 
d'ouverture aux côtés de l'ambassadeur 
algérien en Corée du Sud, Mohamed Ben‐
sabri. Le ministre coréen du Commerce, 
de l'Industrie et de l'Energie, Ahn Duk‐
geun, ainsi que le directeur exécutif de 
l'Agence internationale de l'Energie 
(AIE), Fatih Birol, ont prononcé des allo‐
cutions lors de cet événement. "Les dis‐
cussions avec les cadres du ministère 
coréen du Commerce, de l'Industrie et de 
l'Energie, en marge de cet événement, 
ont mis en lumière l'importance de ren‐

forcer la coopération bilatérale pour 
faire face aux défis climatiques et énergé‐
tiques mondiaux", souligne le CEREFE. 
Par ailleurs, lors de cette visite, s'est tenu 
le deuxième Forum algéro‐coréen sur 
l'efficacité énergétique, conjointement 
organisée par le CEREFE et l'Agence 
coréenne de l'énergie (KEA). Ce forum, 
qui s'inscrit dans le cadre du protocole 
d'accord signé entre les deux agences, a 
rassemblé des experts industriels et des 
décideurs politiques pour débattre des 
pratiques industrielles durables et de la 
gestion de l'énergie dans les secteurs à 
forte intensité énergétique. Lors de cette 
manifestation, l'ambassadeur algérien a 
prononcé un discours soulignant l'enga‐
gement de l'Algérie à réduire son 
empreinte carbone et à tirer parti de l'ex‐
pertise coréenne pour accélérer sa tran‐
sition énergétique. Pour leur part, le 
directeur de l'efficacité énergétique au 
sein du CEREFE et le directeur politique 
de la KEA ont mis en avant l'importance 
de ce partenariat pour promouvoir des 
pratiques énergétiques durables. 

Plusieurs rencontres entre le 
Commissariat aux énergies 
renouvelables et à l'efficacité 
énergétique (CEREFE) et des 
acteurs de l'efficacité 
énergétique en Corée du Sud, 
ont été organisées dans le 
cadre d'une visite d'étude, 
permettant d'ouvrir la voie à 
une coopération technique 
"approfondie" entre les deux 
pays.

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

L'Algérie et la Corée du Sud 
veulent approfondir leur 

coopération technique

CONGRÈS INTERNATIONAL DU TOURISME MÉDICAL 

JEKTIS et la CAP organisent un rendez-vous économique 
et entrepreneurial 

Sous le haut patronage du Ministre du 
Tourisme et de l’Artisanat ainsi que du 
Ministre de la Santé, la société JEKTIS, 
en partenariat avec la Fédération Natio‐
nale des Transports et du Tourisme de la 
Confédération Algérienne du Patronat 

(CAP), organise le Congrès International 
du Tourisme Médical. Un  événement qui 
se déroulera du 16 au 18 septembre 
2024 à l’Hôtel El Aurassi à Alger. Le 
Congrès International du Tourisme 
Médical se positionne comme un forum 

économique et entrepreneurial majeur, 
dédié à la rencontre des professionnels 
du secteur de la santé et du tourisme. Au 
cœur de cette rencontre, l’accent sera 
mis sur les bienfaits du tourisme médi‐
cal, avec une attention particulière por‐

tée aux produits naturels et aux 
approches innovantes en matière de 
bien‐être. 
Cette manifestation rassemblera des 
experts médicaux de renommée inter‐
nationale ainsi que des acteurs clés du 
tourisme médical. L’objectif est de favo‐
riser les échanges et de promouvoir les 
meilleures pratiques pour améliorer les 
services offerts aux patients cherchant 
des soins spécialisés à l’international. En 
plus des interventions de spécialistes, le 
congrès accueillera des délégations de 
pays partenaires tels que la Turquie, 
l’Inde, la Tunisie, la Jordanie et l’Égypte. 
Ces participations internationales souli‐
gnent l’importance croissante du touris‐
me médical dans le paysage global et 
témoignent de l’intérêt mondial pour les 
innovations et les approches en matière 
de soins de santé. 
Cet événement représente une occasion 
unique pour les professionnels du sec‐
teur de se rencontrer, d’échanger des 
idées et de développer des partenariats 
qui pourront contribuer à l’évolution et 
à l’enrichissement du tourisme médical 
au niveau international. 

RENTRÉE UNIVERSITAIRE 2024/2025 

Réception de 19 nouvelles résidences 
universitaires 

Le secteur de l'Enseignement supérieur 
et de la Recherche scientifique sera 
doté, à l'occasion de la rentrée universi‐
taire 2024‐2025, de 19 nouvelles rési‐
dences universitaires, en vue d'amélio‐
rer les conditions de la vie universitaire, 
a affirmé, lundi, Mourad Korichi, chargé 
de la gestion des affaires de la direction 
générale de l'Office national des œuvres 
universitaires (ONOU). 
Présidant l'ouverture d'une conférence 
nationale des directeurs des œuvres 
universitaires, consacrée aux derniers 
préparatifs de la nouvelle rentrée uni‐
versitaire, Korichi a indiqué que la 

réception de ces résidences s'inscrivait 
dans le cadre de "la poursuite de l'amé‐
lioration de la vie universitaire à travers 
l'amélioration du niveau des services 
offerts, que ce soit en matière d'héber‐
gement, de restauration ou de trans‐
port". 
"Toutes les conditions nécessaires" ont 
été mises en place pour accueillir les 
étudiants dans les cités universitaires, 
qui ont connu, a‐t‐il dit, "d'importants 
travaux de réhabilitation des différentes 
structures, en sus de leur dotation des 
différents moyens et équipements 
(espaces de sport et de loisirs)", a‐t‐il 

assuré. Par ailleurs, Korichi a rappelé "le 
recours à la numérisation dans la ges‐
tion des œuvres universitaires", notam‐
ment à travers "l'achat du ticket‐restau‐
rant, ainsi que la mise à jour des plate‐
formes numériques pour la gestion et 
l'amélioration du transport universitai‐
re". 
Pour rappel, le ministre de l'Enseigne‐
ment supérieur et de la Recherche 
scientifique, Kamel Baddari avait souli‐
gné "la disponibilité des structures et de 
l'encadrement pédagogique pour rece‐
voir 1.812.000 étudiants lors de la ren‐
trée universitaire 2024/2025". 

ACCIDENTS DE LA ROUTE 
Vingt-neuf 

morts et plus                   
de 1 400 blessés 
en une semaine 

Vingt-neuf (29) personnes sont 
décédées et 1411 autres ont été 
blessées dans 1204 accidents de la 
route survenus durant la période du 
1 au 7 septembre à travers plusieurs 
wilayas du pays, indique hier un 
bilan de la Protection civile. Le bilan 
le plus lourd a été enregistré au 
niveau de la wilaya de M’sila où 5 
personnes sont mortes et 47 autres 
ont été blessées, suite à 32 accidents 
de la route, précise la même source. 
En outre, les secours de la Protec-
tion civile ont effectué 2063 inter-
ventions pour l'extinction de 1424 
incendies urbains, industriels et 
autres, dont les plus importants ont 
été enregistrés dans les wilayas 
d'Alger (171 incendies), Blida (86) 
et Skikda (80). Par ailleurs, 10903 
interventions ont été effectuées, 
durant la même période, ayant per-
mis le sauvetage de 379 personnes 
en situations de danger, de même 
que l’exécution de 8995 opérations 
diverses d’assistance. 
 

AFFAIRES RELIGIEUSES 
Réunion 

de coordination 
sur les préparatifs 

du Mawlid Ennabaoui 
et de la Journée 

nationale de l'Imam 
Le ministre des Affaires religieuses 
et des Wakfs, Youcef Belmehdi, a 
présidé, lundi, une réunion de coor-
dination consacrée aux derniers 
préparatifs relatifs à la célébration 
du Mawlid Ennabaoui, de la journée 
nationale de l'imam, et de la 26e édi-
tion de la Semaine nationale du 
Saint Coran, a indiqué un communi-
qué du ministère. 
Lors de cette réunion, ayant regrou-
pé des cadres de l'administration 
centrale, le ministre a donné ses 
orientations en vue de "mobiliser 
tous les moyens pour le succès de 
ces occasions importantes", a préci-
sé la même source. 



7L’Express - 901 - mercredi 11 septembre 2024 ÉCONOMIE

S
elon un communiqué du groupe, 
Sonatrach a officialisé, avec son 
partenaire turc « Ronesans », la 

décision définitive d'investir dans le 
projet de déshydrogénation du propane 
et produire du polypropylène en Tur‐
quie. 
L’annonce s’est faite lors d'une cérémo‐
nie organisée par Sonatrach à son siège 
officiel en Algérie , en présence du prési‐
dent‐directeur général de la société, 
Rachid Hachichi, et du PDG de la société 
turque, Erman Ilıçak. 
Le projet devrait inclure un complexe 
industriel, car il comprend une unité de 
déshydrogénation du propane, une 
autre unité de production de polypropy‐
lène, ainsi que des unités communes 
(installations de stockage) 
Sonatrach et son partenaire Ronesans 
devraient achever le projet dans la zone 
industrielle pétrochimique de Ceyhan, 
située dans la province d'Adana en Tur‐
quie, selon ledit communiqué. Le groupe 
pétrolier algérien devrait contribuer à 
ce projet, à travers sa filiale internatio‐
nale « Sonatrach Petroleum Investment 
Corp », à hauteur de 34%. En outre, il est 
décidé, conformément à l'accord exis‐
tant entre les deux entreprises, que la 
première entreprise sera chargée de 
fournir la matière première, à savoir le 
propane, selon un accord à long terme 
basé sur les prix applicables sur les mar‐
chés mondiaux.  Dans le même temps, la 
Ronesas Holding Company en Turquie 
devrait contribuer à hauteur de 66 % au 
projet de déshydrogénation du propane 
et de production de polypropylène, de 
sorte qu'elle aura une part des deux tiers 
dans le projet, et aura ensuite le droit de 
gérer, d'autant plus que il sera construit 
sur le territoire turc. Le projet de déshy‐
drogénation du propane et de produc‐
tion de polypropylène en Turquie s'ins‐
crit dans la stratégie de Sonatrach, qui 
vise à élargir, diversifier et développer 

ses activités au niveau international, à 
travers la promotion des carburants, 
notamment dans le domaine de la pétro‐
chimie. Sonatrach œuvre à élargir la 
coopération avec la Turquie dans le 
domaine énergétique, alors qu'Ankara a 
annoncé en juillet 2024 son intention 
d'élargir les accords d'achat de gaz 
liquéfié à long terme pour répondre à la 
demande énergétique locale, en ciblant à 
la fois le Qatar et l'Algérie. Selon les don‐
nées du rapport « Développements sur 
les marchés arabes et internationaux du 
GNL au premier semestre 2024 », la Tur‐
quie a été le plus grand importateur de 
gaz liquéfié algérien au cours du pre‐
mier semestre de cette année. La Tur‐

quie envisage de signer davantage de 
contrats de fourniture de gaz liquéfié 
avec un certain nombre de fournisseurs 
mondiaux, en tête desquels l'Algérie, le 

Qatar, le Nigeria et l'Amérique, au 
moment où elle intensifie sa production 
locale, comme le champ de Sakarya,dans 
la mer Noire. N.S.

ASSOCIÉE À UN PROJET DE PRODUCTION DE POLYPROPYLÈNE DANS LA PROVINCE D’ADANA 

Sonatrach prend pied en Turquie
Le groupe pétrolier national Sonatrach a annoncé avant-hier sa décision de réaliser un investissement dans un nouveau projet dans le 

secteur de l'énergie, qui sera implanté en Turquie. 

APRUE 

Lancement d’une plateforme 
numérique pour promouvoir  

la maîtrise de l’énergie 
L’Agence nationale pour la 
promotion et la rationali‐
sation de l’utilisation de 
l’énergie (APRUE) s’ap‐
prête à lancer, le 22 sep‐
tembre, une plateforme 
numérique destinée à 
faciliter l’accès au pro‐
gramme national de maî‐
trise de l’énergie (PNME) 
pour l’année 2024. Cette 
initiative est mise en place 
pour le compte du Minis‐
tère de l’Énergie et des 
Mines. Baptisée «PNME 
digital platform», cette 
plateforme a pour objectif 
principal de simplifier 
l’accès des utilisateurs 
aux différents volets du 
programme national. Elle 
permettra également 
d’établir un lien direct 
entre les bénéficiaires et 
les professionnels sélec‐
tionnés par l’APRUE, qui 
auront pour mission de 
mettre en œuvre les pro‐
jets validés. Le program‐
me national de maîtrise 
de l’énergie, qui bénéficie 

du soutien financier de 
l’État, vise à améliorer 
l’efficacité énergétique 
dans plusieurs secteurs à 
forte consommation, tels 
que le bâtiment, le trans‐
port, et l’industrie. Selon 
l’APRUE, ce programme 
public est ouvert à une 
diversité de bénéficiaires, 
allant des particuliers et 
ménages, aux entreprises 
et petites et moyennes 
industries, en passant par 
le secteur des services et 
les collectivités locales. La 
plateforme, accessible via 
le nouveau site web de 
l’APRUE 
(www.aprue.org.dz), sera 
un guichet unique per‐
mettant aux personnes 
intéressées de s’inscrire 
en ligne et de profiter des 
incitations proposées 
dans le cadre du PNME. 
Les candidats pourront 
créer un compte, remplir 
un formulaire en ligne et 
soumettre leurs 
demandes directement 

via cette interface. Chaque 
dossier sera évalué en 
fonction des critères d’éli‐
gibilité propres à chaque 
projet, et un suivi person‐
nalisé sera assuré pour les 
bénéficiaires retenus. Le 
programme pour l’année 
2024 comprend 11 pro‐
jets, répartis en quatre 
catégories principales : 
des initiatives pour amé‐
liorer l’efficacité énergé‐
tique des bâtiments, des 
projets en faveur d’un 
transport durable, des 
actions pour réduire les 
émissions de carbone 
dans l’industrie, ainsi que 
des projets visant à 
rendre les municipalités 
urbaines et rurales plus 
durables. Grâce à cette 
nouvelle plateforme, 
l’APRUE espère faciliter et 
accélérer l’adhésion au 
programme, tout en ren‐
forçant la transition éner‐
gétique du pays.

OPEP  

L'organisation réduit ses prévisions  
de croissance de la demande  

en 2024 et 2025 
L'Organisation des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP) a révisé à la baisse ses pré‐
visions mensuelles de croissance de la 
demande de pétrole pour l'année en cours 
à environ deux millions de barils par jour. 
L'OPEP vient de déclarer dans son rapport 
mensuel que la croissance de la demande 
de pétrole est toujours supérieure aux 
niveaux de 1,4 million de barils par jour 
enregistrés avant la pandémie de Covid‐
19. Elle a ajouté que la légère modification 
de ses attentes d'une réduction de 80 000 
barils par jour résulte de l'examen des 
données réelles depuis le début de cette 
année. L'OPEP a déclaré que la demande 
des pays de l'Organisation de coopération 
et de développement économiques aug‐
menterait de 100 000 barils au cours de 
l'année en cours, tandis que la demande 
des pays extérieurs à l'organisation aug‐
menterait de 1,9 million de barils par jour. 
L'OPEP a également révisé légèrement à la 
baisse ses prévisions de croissance de la 

demande mondiale de pétrole en 2025, 
d'environ 40 000 barils par jour seule‐
ment, à 1,7 million de barils par jour. Il a 
expliqué dans son rapport que la demande 
en provenance des pays extérieurs à l'Or‐
ganisation de coopération et de dévelop‐
pement économiques entraînera la crois‐
sance de la demande de pétrole l'année 
prochaine. L’OPEP a déclaré que l’offre 
mondiale de pétrole en provenance de 
pays extérieurs à l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole et de ses alliés « 
OPEP+ » augmentera en 2024 de 1,2 mil‐
lion de barils par jour, sans changement 
par rapport à l’évaluation du mois dernier. 
L’OPEP a également maintenu ses prévi‐
sions de croissance de l’offre de pétrole 
non‐OPEP+ en 2025 inchangées à 1,1 mil‐
lion de barils par jour. Le rapport indique 
que la production des pays de l'OPEP+ a 
diminué d'environ 304 000 barils par jour 
en août, pour atteindre un niveau record 
de 40,66 millions de barils par jour.

ENTMV  

Mise en garde contre la réservation 
électronique des billets                       

en dehors de son site officiel 
L'Entreprise nationale de 
transport maritime de 
voyageurs (ENTMV), a 
mis en garde, lundi dans 
un communiqué, les 
voyageurs souhaitant 
réserver leurs billets en 
ligne, contre le recours à 
d'autres plateformes 
pour la réservation que 
celle disponible sur le site 
électronique officiel de 
l'Entreprise. «L'ENTMV a 

constaté récemment que 
certaines pages et sites 
électroniques, ainsi que 
des agences, utilisent illé‐
galement la marque com‐
merciale de l'entreprise, 
prétendant offrir la possi‐
bilité de réserver des 
billets maritimes sur nos 
lignes», a précisé le com‐
muniqué. A cet égard, 
l'Entreprise souligne que 
l'unique plateforme offi‐

cielle dédiée aux réserva‐
tions est celle disponible 
sur son site électronique. 
Les clients désirant 
réserver leurs billets 
pour les différentes desti‐
nations maritimes propo‐
sées par l'Entreprise peu‐
vent également se rap‐
procher des agences 
commerciales les plus 
proches, selon le commu‐
niqué.
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U
ne antenne de l’EPE‐PMA sera ouver‐
te prochainement à Timimoun. Cette 
initiative, annoncée par la Chambre 

locale de l’Agriculture (CA), vise à soutenir 
les activités agricoles de la région. L’an‐
nonce a été faite lors d’une réunion tenue 
la semaine dernière, en présence des res‐
ponsables de l’entreprise publique de 
commercialisation de matériels et équipe‐
ments agricoles, l’EPE‐PMA et des autori‐
tés locales. Les détails de cette antenne 
ont été discutés à cette occasion. Elle a 
pour objectif de fournir aux agriculteurs 
une large gamme de matériels, d’acces‐
soires agricoles et de pièces de rechange, 
tout en offrant des services de maintenan‐
ce. A cet effet, Yacine Krimi, secrétaire 
général de la CA de Timimoun, a souligné 
que cette initiative s’inscrit dans le cadre 
des efforts pour développer les cultures 
stratégiques et accompagner les investis‐
seurs et agriculteurs locaux. En octobre 

prochain, la wilaya de Timimoun 
accueillera également une exposition 
dédiée aux équipements et matériels agri‐
coles de l’EPE‐PMA. Cet événement per‐
mettra aux investisseurs agricoles de 
découvrir la diversité des solutions de 
mécanisation disponibles. De son côté, 
Fatiha Harhad, directrice commerciale de 
l’EPE‐PMA, a précisé que l’ouverture de 
cette antenne vise à étendre la couverture 
nationale en matériel de mécanisation 
agricole, en particulier dans les régions du 
Sud, où les cultures stratégiques connais‐
sent une forte croissance. Lors de cette 
visite, les responsables de l’EPE‐PMA ont 
également inspecté les travaux d’installa‐
tion d’équipements de séchage du maïs, 
capables de traiter 254 tonnes par jour. 
D’autres équipements similaires seront 
ajoutés prochainement pour encourager 
la production de ces cultures stratégiques 
dans la région. 

TIMIMOUN 

Ouverture prochaine d’une antenne 
de l’EPE-PMA

RÉGIONS

Cette initiative s’inscrit dans le cadre des efforts pour développer les cultures stratégiques et accompagner les investisseurs et agriculteurs locaux. En 
octobre prochain, la wilaya de Timimoun accueillera également une exposition dédiée aux équipements et matériels agricoles de l’EPE-PMA.

M’SILA 

Le couteau El Boussaâdi, typiquement algérien 
Célèbre pour son tranchant et sa solidité, 
El Boussaadi désigne un couteau typi‐
quement algérien de l'oasis de Boussaa‐
da, dans la wilaya de M’sila.  De fabrica‐
tion artisanale, ce couteau de forme spé‐
cifique, très prisé dans les villes inté‐
rieures algériennes. Ce modèle de cou‐
teau traditionnellement fabriqué dans 
l'oasis de Boussaâda, est forgé et monté, 
au début des années 60 à partir de la 
forge d'une lime à métaux, le manche en 
corne (de bélier) et le fourreau typique 
en bois recouvert de cuir (de chameau). 
Les gens étaient – jusqu’à pas loin ‐ tou‐
jours connus un canif dans la poche. 
C’était plus qu’un outil, une mode, voire 
une fierté des bédouins en particulier.   
Selon plusieurs couteliers, le couteau 
Boussaâdi est "un signe de virilité et de 
puissance pour les hommes de la région". 
Il est très recherché à l'approche de l'Aïd 

El‐Adha où un grand nombre de citoyens 
prennent d’assaut le marché de l’artisa‐
nat de la ville de Boussaâda recherchant 
ce couteau qui se distingue par une lame 
hautement tranchante très utile pour le 
sacrifice rituel du mouton et son dépeça‐
ge outre ses jolis motifs décoratifs et sa 
manche à base du meilleur bois de chêne. 
Plus de 30 artisans activent sur ce mar‐
ché traditionnel et beaucoup d’entre eux 
sont des couteliers dont la pérennité de 
l’activité est assurée par la réputation de 
ce couteau à forte symbolique. Il est à 
noter que le prix de ce fameux couteau 
oscille de 3.000 à 20.000 DA en fonction 
de la qualité des matériaux utilisés et de 
la finesse de sa décoration réalisée à la 
demande du client.  Depuis sa restaura‐
tion en 2009 à la faveur d’une opération 
des pouvoirs publics de valorisation éco‐
nomique des atouts de la région, le mar‐

ché de l’artisanat de Boussaâda s’est 
affirmé comme destination première des 
touristes et visiteurs de la "Cité du Bon‐
heur" (traduction littérale de Boussaâda) 
célèbre pour son patrimoine culturel et 
historique millénaire. 
Pour préserver  ce savoir‐faire hérité de 
père en fils, une formation à la concep‐
tion et à la fabrication du couteau bou‐
saâdi a été organisé l’année dernière au 
profit de 20 jeunes au centre d’orienta‐
tion et d’information touristique de Bou 
Saâda, à l’initiative de la Chambre de l’ar‐
tisanat et des métiers (CAM). 
Cette session, première du genre dans la 
wilaya, cible des jeunes de la région qui 
ont suivis  une formation de sept jours à 
la fabrication artisanale du célèbre cou‐
teau bousaâdi. Des artisans couteliers 
ont encadré ce stage, alors qu’un atelier 
permanent a été aménagé, équipé et 

approvisionné en matière première au 
sein du centre d’orientation et d’infor‐
mation touristique de Bou Saâda pour 
assurer le bon déroulement de l’opéra‐
tion. L’objectif de la formation est de pré‐
server ce patrimoine culturel embléma‐
tique de la région de Bous Saâda et le 
transmettre aux générations futures, 
tout en encourageant des jeunes à lancer 
des projets artisanaux. 
La création d’un atelier permanent de 
coutelier au sein du centre d’orientation 
et d’information touristique de Bou 
Saâda vise à promouvoir ce métier 
auprès des visiteurs du Centre. Ces 
stages montrent l’intérêt des habitants 
de la région pour l’artisanat séculaire. Le 
« couteau Boussâadi » de M’sila,  fait par‐
tie des produits artisanaux du terroir 
classés produits nationaux protégés. 

R.R. 

SOLIDARITÉ SCOLAIRE À ALGER 

Plus de 57 000 dossiers de prime acceptés 
A Alger, le nombre total des dossiers de 
prime de solidarité scolaire acceptés 
dépasse les 57.000, avec un taux de ver‐
sement de 100 %, selon un rapport pré‐
senté lors d’une réunion du Conseil exé‐
cutif consacrée à la prochaine rentrée 
scolaire. La réunion, présidée par le wali 
Abdennour Rabhi, visait à discuter des 
mesures nécessaires pour assurer une 
année scolaire réussie, en particulier 
l’avancement des actions de solidarité, y 
compris pour les établissements desti‐
nés aux personnes à besoins spécifiques, 
les cartables scolaires et les primes sco‐
laires. Le bilan présenté a révélé que «22 
établissements éducatifs sont prêts à 
accueillir les élèves ayant des besoins 
spécifiques, avec 50 enfants ayant béné‐
ficié d’un cartable scolaire». De plus, 
dans le rapport il est mentionné que 
«57.194 dossiers de prime scolaire ont 
été acceptés avec un taux de versement 
de 100 %». Lors de cette réunion, qui 
s’est déroulée en présence du secrétaire 
général de la wilaya, du chef de cabinet, 
des walis délégués, de l’inspecteur géné‐
ral de la wilaya, des directeurs exécutifs 
et des cadres de la wilaya, le wali a pris 
connaissance de l’état d’avancement des 
projets éducatifs pour la rentrée scolaire 
2024/25. Il a été annoncé «la réalisation 
de 61 nouveaux établissements éduca‐

tifs, dont 16 complexes scolaires pour le 
cycle primaire, 1 collège et 5 lycées». Par 
ailleurs, «54 salles de classe en préfabri‐
qué ont été installées dans les établisse‐
ments surchargés pour alléger la pres‐
sion et 39 cantines scolaires sont pré‐
vues». Après avoir examiné les différents 
rapports, le wali a souligné «l’importan‐
ce de préparer de manière optimale l’ac‐
cueil des élèves pour la prochaine ren‐
trée». Il a donné des instructions 
«strictes» pour «accélérer le rythme des 
travaux d’aménagement, terminer le rac‐

cordement des établissements aux 
réseaux essentiels (eau, électricité et 
gaz) et préparer les structures éduca‐
tives en veillant à leur équipement et à 
leur sécurité d’ici à la fin de la semaine». 
Le premier responsable de l’exécutif a 
également ordonné de «nettoyer les 
alentours des établissements éducatifs 
devant être réceptionnés pour la rentrée 
et de préparer les écoles maternelles et 
les crèches pour accueillir les enfants». Il 
a insisté sur «le recensement des défi‐
ciences observées dans les collèges et 

lycées» et demandé «d’informer rapide‐
ment les autorités compétentes pour une 
prise en charge adéquate». Enfin, il a 
demandé «l’installation de barrières et 
de panneaux de signalisation et de 
peindre les passages piétons pour assu‐
rer la sécurité des élèves, et ce, en coor‐
dination avec l’Etablissement de gestion 
de la circulation et du transport urbain 
(EGCTU)». Les walis délégués ont été 
chargés de «veiller personnellement à la 
finalisation des travaux dans les cantines 
scolaires et à leur préparation».

BLIDA 

60 points de dépôt anarchiques de déchets éradiqués 
La Direction locale de l’environnement 
de Blida a annoncé que 60 points de 
dépôts anarchiques de déchets  ont été 
éradiqués dans cette wilaya.  
Une louable initiative qui s’inscrit dans 
le cadre d’une campagne de prévention 
des incendies de forêts lancée en mai 
dernier. Selon Ouahid Tchachi, direc‐
teur de l’environnement, sur les 90 
points noirs identifiés dans les espaces 
forestiers de 16 communes de la wilaya 
de Blida, 60 ont déjà été nettoyés. 
L’opération de nettoyage, qui se dérou‐

le chaque semaine en collaboration 
avec divers partenaires tels que la 
Conservation des forêts et les services 
communaux, a permis d’éliminer des 
tonnes de déchets, ainsi que de récupé‐
rer 7 000 pneus usagés, qui ont été 
transférés au Centre d’enfouissement 
technique (CET) de Beni Merad. 
Les communes touchées par cette cam‐
pagne incluent Bougara, Djebabra, 
Chréa, Hammam Melouane, Bouârfa et 
Blida. En plus des efforts de nettoyage, 
des campagnes de sensibilisation ont 

été organisées pour informer les visi‐
teurs des forêts sur l’importance de 
préserver la faune et la flore, souvent 
menacées par les incendies qui rava‐
gent chaque année des centaines d’hec‐
tares de végétation. 
Cette campagne préventive a également 
contribué à réduire le risque d’incen‐
dies de forêts, avec une diminution 
notable du nombre d’incidents durant 
la saison estivale à Blida, selon les don‐
nées fournies par la Conservation loca‐
le des forêts. 
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DÉLÉGATION DE WILAYA DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

Plusieurs opérations de sensibilisation 
à la sécurité routière à travers le pays

L
a Délégation de wilaya 
de la sécurité routière a 
organisé plusieurs opé‐

rations de sensibilisation à 
travers différentes wilayas 
du pays, dans le cadre de la 
campagne lancée par les 
autorités publiques sous le 
slogan "Tous concernés pour 
limiter les accidents de la 
circulation". 
Ces opérations de sensibili‐
sation sur la sécurité routiè‐
re ont été menées sous la 
supervision du ministère de 
l'Intérieur, des Collectivités 
locales et de l'Aménagement 
du territoire en vue de "pré‐
venir les accidents de la cir‐
culation qui ont connu une 
hausse sensible ces derniers 
temps", indique, lundi, un 

communiqué de la Déléga‐
tion. Ces campagnes de sen‐
sibilisation ont vu la partici‐
pation de l'ensemble des 
services de Sûreté nationale, 
de la Protection civile, des 
Directions des transports et 
des représentants de la 
société civile, au cours des‐
quelles des conseils et des 
orientations sur la sécurité 
routière ont été prodigués, 
et des dépliants ont été dis‐
tribués aux conducteurs. 
Face aux premières pluies 
de l'automne, la Délégation 
appelle les usagers de la 
route à réduire la vitesse, en 
particulier dans les zones où 
l'eau s'accumule, à mainte‐
nir une distance de sécurité 
et à éviter le freinage 

brusque qui peut entraîner 
le dérapage du véhicule. Elle 
a insisté également sur l'im‐
portance de l'utilisation des 
essuie‐glaces avant et arriè‐
re, de la vigilance sur la 
route et du contrôle régulier 
du véhicule. De leur côté, les 
services de Sûreté de la 
wilaya d'Alger, en coordina‐
tion avec les services de la 
gendarmerie nationale, ont 
intensifié les opérations de 
sensibilisation pour préve‐
nir les accidents de la circu‐
lation, et ce, dans le cadre de 
la campagne nationale de 
sensibilisation visant à 
inculquer une culture rou‐
tière chez les usagers de la 
route et à lutter contre l'in‐
sécurité routière. 

SEMAINE NATIONALE 
DU SAINT CORAN 

Début des 
éliminatoires 
du concours 

national 
Les éliminatoires du concours natio‐
nal de la 26e édition de la semaine 
nationale du Saint Coran, ont débuté, 
lundi dernier à Alger, indique un com‐
muniqué du ministère des Affaires 
religieuses et des Wakfs. 
"A l'occasion de l'avènement du Maw‐
lid Ennabaoui Echarif, le ministère des 
Affaires religieuses et des Wakfs orga‐
nise, par vidéoconférence, les élimina‐
toires du concours national de la 26e 
édition de la semaine nationale du 
Saint Coran". L'évènement se déroule 
à partir du siège du ministère durant 
la période allant du 9 au 11 sep‐
tembre, selon la même source.  

ALGER 

Démantèlement d’un groupe criminel pour escroquerie 
Les services de Sûreté de la wilaya d’Al‐
ger ont démantelé un groupe criminel 
transfrontalier composé de 6 individus, 
impliqués dans une affaire d’escroque‐
rie contre des étudiants, a indiqué, ce 
lundi, un communiqué des mêmes ser‐
vices. « Les services de la Sûreté d’Alger 
représentés par la Brigade de lutte 
contre le trafic de migrants et la traite 
d’êtres humains de la 3e circonscription 
de la Police judiciaire d’El‐Biar, ont réus‐
si à neutraliser un groupe criminel orga‐
nisé transfrontalier composé de 6 indivi‐

dus, âgés entre 20 et 50 ans qui ont été 
accusés d’escroquerie », précise la 
même source. L’enquête sur cette affaire 
a débuté après qu' »une étudiante a 
déposé une plainte auprès des services 
de la police dans laquelle elle déclare  
avoir été victime d’arnaque de la somme 
de 15.000 euros par un groupe qu’il l’a 
leurrée sous prétexte d’études à l’étran‐
ger ». Après les investigations et l’exploi‐
tation d’informations sécuritaires, « il 
s’est avéré que le nombre des victimes 
escroquées parmi les étudiants s’est 

alourdi, et après exploitation des 
moyens techniques et matériels dispo‐
nibles et exécution du mandat de per‐
quisition ainsi que l’extension de la com‐
pétence, les éléments de la brigade ont 
réussi à récupéré une somme en mon‐
naie nationale de plus de 632 millions de 
centimes et d’autres en devises de 
35.495 euros ». Les mêmes éléments ont 
également récupéré des sommes de 
10.132 dollars, de 1.020 livres sterling 
et en d’autres devises étrangères ainsi 
que des équipements informatiques 

(ordinateurs et imprimantes) et de diffé‐
rents sceaux administratifs ». 
Après parachèvement des procédures 
judiciaires, les mis en causes ont été tra‐
duits devant le parquet territorialement 
compétent pour les chefs d’inculpation 
suivants: « constitution d’un groupe cri‐
minel organisé transfrontalier, blanchi‐
ment d’argent, infraction à la législation 
et à la réglementation relatives aux 
changes et aux mouvements de capitaux 
de et vers l’étranger et escroquerie », 
selon la même source. 

FAMILLES SINISTRÉES PAR LES RÉCENTES INTEMPÉRIES 

Krikou insiste sur la prise en charge psychologique 
La ministre de la Solidarité nationale, de 
la Famille et de la Condition de la femme, 
Mme Kaoutar Krikou, a insisté, depuis 
Béchar, sur la nécessité "d'intensifier la 
prise en charge psychologique" en 
faveur des familles sinistrées par les 
récentes intempéries, a indiqué lundi un 
communiqué du ministère.  Lors de sa 
visite urgente à la wilaya de Béchar en 
compagnie du ministre de l'Intérieur, 
des Collectivités locales et de l'Aména‐
gement du territoire, Brahim Merad et 

du ministre des Travaux publics et des 
Infrastructures de base, M. Lakhdar 
Rekhroukh, pour s'enquérir des dégâts 
causés par les récentes intempéries 
dans cette wilaya, Mme Krikou "a ins‐
truit les services des cellules de proximi‐
té relevant du secteur d'intensifier la 
prise en charge psychologique au profit 
des familles, notamment les enfants 
concernés par la rentrée scolaire, afin de 
se remettre du choc et se préparer à 
rejoindre les bancs de l'école dans les 

meilleures conditions".  La ministre a 
souligné, dans ce sens, que "tous les 
sinistrés par les récentes intempéries 
seront pris en charge en urgence à tra‐
vers la satisfaction immédiate de leurs 
besoins, notamment les provisions, l'hé‐
bergement et autres fournitures néces‐
saires".  Elle a également précisé que la 
prise en charge des sinistrés se fera de 
manière "urgente et continue", tant dans 
la wilaya de Béchar que dans toutes les 
wilayas ayant été touchées par les 

intempéries, et que des mesures seront 
prises "rapidement pour répondre aux 
demandes en fonction des priorités, 
notamment l'hébergement et les aides 
alimentaires, avant de procéder au 
recensement des autres besoins". 
 Mme Krikou a indiqué que "les services 
des cellules de proximité procéderont 
au recensement des dégâts et à l'évalua‐
tion des besoins de la population suivant 
un plan d'action étudié en coordination 
avec les autorités locales". 

Face aux premières pluies de l'automne, la Délégation appelle les usagers de la route à réduire la vitesse, en particulier dans les zones 
où l'eau s'accumule, à maintenir une distance de sécurité et à éviter le freinage brusque qui peut entraîner le dérapage du véhicule.

SANTÉ 

Les aliments riches en flavanols dont le thé 
et le cacao améliorent la mémoire 

Les personnes qui ont une alimentation 
riche en flavanols (ou flavan‐3‐ols) ont 
une meilleure mémoire que celles qui en 
mangent peu, selon une étude publiée en 
mai 2023 dans Proceedings of the National 
Academy of Sciences (PNAS). Les flavanols 
sont des composés qui se trouvent dans de 
nombreuses plantes telles que les 
pommes, les baies, les prunes et des bois‐
sons telles que le thé. Il existe deux princi‐
paux groupes de flavanols, avec de nom‐
breux sous‐groupes qui ont diverses struc‐
tures et des effets différents sur l’organis‐
me, selon  Gunter Kuhnle de l'Université 
de Reading (Royaume‐Uni). Comme les ali‐
ments tels que le cacao, les baies et le thé 
renferment une combinaison de plusieurs 
types de flavanols, on ne peut pas encore 
déterminer précisément quels composés 
particuliers sont bénéfiques pour la santé. 
Mais certaines recherches ont établi un 
lien entre un flavanol, l’épicatéchine, et 

une bonne fonction vasculaire. Le cacao et 
le thé en contiennent. Afin de mieux com‐
prendre comment les flavanols influen‐
cent la santé, Kuhnle et ses collègues ont 
mis au point, il y a quelques années, un test 
d’urine qui permet de mesurer la consom‐
mation de flavanols. Grâce à ce test, ils ont 
montré que les personnes qui consom‐
ment beaucoup de flavanols ont une ten‐
sion artérielle plus basse et une meilleure 
mémoire que celles qui en consomment 
peu. Lorsqu'ils ont mis au point ce test, ils 
ont étudié comment les divers types de fla‐
vanols et d’aliments influençaient les 
résultats. Ce qui a permis d’estimer com‐
bien d’aliments riches en flavanols diffé‐
rents une personne devait consommer 
pour atteindre environ 500 mg de flava‐
nols par jour – qui est la quantité utilisée 
dans les études et dont les bénéfices cli‐
niques ont été démontrés. (Une alimenta‐
tion riche en flavanols améliore la mémoi‐

re) Selon ces analyses, il suffit de deux 
tasses et demie de thé vert par jour pour 
obtenir les 500 mg de flavanols recom‐
mandés. Mais si l’on souhaite puiser des 
flavanols à partir d’un seul type de fruit ou 
de légume, il faut en consommer beau‐
coup.  La meilleure façon de consommer 
suffisamment de flavanols est de combiner 
différents fruits et légumes. Il est impor‐
tant de savoir, souligne le chercheur, que 
si les flavanols utilisés dans de nom‐
breuses études ont été extraits du cacao, le 
chocolat comme tel (même le noir) est 
malheureusement une très mauvaise 
source de flavanols (malgré ce qu’affir‐
ment certains articles), car ceux‐ci sont 
éliminés dans le processus de transforma‐
tion. 
Les flavanols sont l'un des six types de fla‐
vonoïdes dont les bienfaits pour la santé 
sont attribués en grande partie à leurs 
propriétés antioxydantes. 



L'
ex‐président américain 
et candidat à la pro‐
chaine présidentielle 

américaine, Donald Trump, 
lors d'un échange avec des 
journalistes afro‐américains 
à Chicago le 31 juillet 2024. 
L'ex‐président américain et 
candidat à la prochaine prési‐
dentielle américaine, Donald 
Trump, lors d'un échange 
avec des journalistes afro‐
américains, à Chicago le 31 
juillet dernier. La controverse 
enfle aux États‐Unis autour 
de la visite de Donald Trump 
dans le cimetière militaire 
d'Arlington, Kamala Harris 
accusant, samedi 31 août, son 
rival républicain d'avoir 
«manqué de respect» à ce 
«sol sacré» pour nombre de 
soldats américains morts au 
combat. L'ancien président 
s'était rendu lundi dans le 
cimetière national d'Arling‐
ton, proche de Washington, 
pour participer à une céré‐
monie honorant les 13 sol‐
dats tués durant le retrait des 
forces américaines d'Afgha‐
nistan en 2021. Une alterca‐
tion a eu lieu pendant cette 
visite entre l'équipe de cam‐
pagne de Donald Trump, qui 
cherchait à prendre des pho‐
tos de l'événement, et celle du 
cimetière, avait annoncé mer‐
credi le cimetière national 
d'Arlington. «Donald Trump a 
choisi de filmer une vidéo là‐
bas, ce qui a abouti à une 
altercation avec le personnel 
du cimetière. Que ce soit clair 
: l'ancien président a manqué 
de respect à un sol sacré, tout 
cela pour un coup d'éclat 
politicien», a déclaré la vice‐
présidente américaine sur X. 
L'entourage du candidat 
républicain, qui ne cesse de 
critiquer les démocrates sur 
le retrait américain chaotique 

d'Afghanistan en août 2021, 
avait répliqué en partageant 
un communiqué dans lequel 
les familles de soldats assu‐
raient que la présence de 
photographes avait bien été 
«validée» par leurs soins. 
L'US Army avait confirmé, 
jeudi, qu'une employée d'Ar‐
lington avait été «poussée 
brusquement « lors de la visi‐
te de Donald Trump, alors 
qu'elle essayait de faire appli‐
quer une loi fédérale qui 
interdit toute activité poli‐
tique dans l'enceinte du cime‐
tière, où quelque 400 000 
anciens combattants et leurs 
familles et deux présidents 
américains, dont John Fitzge‐
rald Kennedy, sont enterrés. 
«C'était un malencontreux 
incident, et il est aussi mal‐
heureux que l'employée (du 
cimetière) et son profession‐
nalisme aient été injustement 
remis en cause», avait déclaré 
un porte‐parole de l'armée 
américaine dans un commu‐
niqué. 
 
«Devoir simple 
et sacré» 
Samedi, Kamala Harris a fus‐
tigé l'attitude de Donald 

Trump, affirmant que le cime‐
tière n'était «pas un endroit 
pour faire de la politique». 
«S'il y a une chose sur laquel‐
le nous pouvons, en tant 
qu'Américains, nous mettre 
d'accord, c'est que nos 
anciens combattants, les 
familles de militaires et les 
soldats devraient être mis à 
l'honneur, jamais dénigrés et 
traités avec rien de moins que 
notre plus haut respect et 
notre plus haute gratitude», 
a‐t‐elle écrit. 
Un montage photo créé le 3 
août 2024 avec Kamala Har‐
ris à Raleigh le 26 mars 2024, 
et Donald Trump à Atlanta le 
27 juin 2024. Un montage 
photo créé le 3 août 2024 
avec Kamala Harris à Raleigh 
le 26 mars 2024, et Donald 
Trump à Atlanta le 27 juin 
2024. 
«C'est ma conviction qu'une 
personne incapable de rem‐
plir ce devoir simple et sacré 
ne devrait plus jamais» être 
président des États‐Unis, a 
ajouté la démocrate. Le colis‐
tier de Donald Trump, J.D. 
Vance, a répondu à la vice‐
présidente, affirmant : «Le 
président Trump était là‐bas 

à l'invitation de familles dont 
des êtres chers ont perdu la 
vie à cause de votre incompé‐
tence.» 
«Pourquoi ne délaissez‐vous 
pas les réseaux sociaux et 
n'allez‐vous pas lancer une 
enquête sur ces morts 
inutiles ?», a lancé le sénateur 
sur le réseau X. À une ques‐
tion de la chaîne MSNBC sur 
le caractère approprié ou non 
de publier une vidéo de cam‐
pagne dans le cimetière, 
Donald Trump a plaidé l'igno‐
rance. «Je ne sais pas qui a fait 
ça. C'est peut‐être (l'équipe 
de campagne), c'est peut‐être 
les parents (du militaire 
décédé)», a‐t‐il déclaré. 
Devant la journaliste de 
MSNBC, qui lui confirme que 
la vidéo sur TikTok avait été 
publiée par son équipe de 
campagne, le milliardaire 
républicain a persisté, disant 
«ne rien savoir là‐dessus». 
«Tout ce que j'ai fait, c'est me 
tenir là et j'ai dit (à la famille) 
'si vous voulez une photo, on 
peut faire une photo'», a‐t‐il 
ajouté, accusant l'administra‐
tion Biden d'avoir «manigan‐
cé» pour créer la controverse. 

Avec AFP 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE AUX ÉTATS-UNIS    

Kamala Harris tire à boulets 
rouges sur Donald Trump
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AUSTRALIE 

Projet de loi pour fixer entre 14 et 16 ans l’âge minimal pour utiliser 
les réseaux sociaux 

Le Premier ministre australien Anthony 
Albanese a annoncé mardi 10 sep‐
tembre que son pays allait fixer entre 14 
et 16 ans l’âge minimal pour se connec‐
ter aux réseaux sociaux, par le biais d’un 
projet de loi destiné à entrer en vigueur 
cette année. 
Qualifiant ces sites de «fléau» pour les 
jeunes, il a affirmé que la loi fédérale ins‐
taurant cette limite serait appliquée en 
2024, précisant que l’âge minimal pour 
se connecter à Facebook, Instagram et 
TikTok devait être fixé entre 14 et 16 
ans. Un test de vérification d’âge à la 
connexion va être mené dans les pro‐
chains mois avant que le texte n’entre en 
vigueur, a ajouté M. Albanese. «Vraies 
expériences». «Je veux voir les enfants 
loin de leurs écrans et (plutôt) sur les 
terrains de foot, dans les piscines et sur 
les courts de tennis», a lancé le Premier 
ministre de centre‐gauche. «Nous vou‐
lons qu’ils aient de vraies expériences 

avec de vraies gens parce que nous 
savons que les réseaux sociaux font du 
mal à la société», a‐t‐il encore dit sur la 
chaîne nationale ABC. Le Premier 
ministre australien Anthony Albanese 
s’adresse aux médias à la Maison du Par‐
lement à Canberra, le 17 juin 2024 Inter‐
rogé plusieurs fois sur le sujet, Anthony 
Albanese a indiqué qu’il était personnel‐
lement favorable à un âge minimal de 16 
ans. 
Le chef de file de l’opposition conserva‐
trice, Peter Dutton, a apporté son sou‐
tien au projet de loi du gouvernement. 
«Chaque jour de retard laisse les jeunes 
enfants vulnérables aux menaces des 
réseaux sociaux», a‐t‐il déclaré. «Impru‐
dent». Les analystes estiment cependant 
qu’une limite d’âge n’aidera pas les 
jeunes socialement en difficulté. Pour 
Daniel Angus, professeur à l’université 
de Technologie du Queensland, le plan 
gouvernemental est «imprudent» et 

«irréfléchi» car il intervient avant même 
le rapport final d’une enquête parlemen‐
taire sur les effets des réseaux sociaux 
sur la société australienne. Ce projet 
«sape l’enquête et les principes de la 
démocratie délibérative et menace de 
causer de sérieux torts en excluant les 
jeunes d’une participation importante et 
saine au monde numérique», poursuit 
l’expert, qui dirige le pôle de recherche 
de l’université sur les médias numé‐
riques. 
La loi pourrait rediriger quantité d’en‐
fants vers «des espaces en ligne de 
moindre qualité» en «supprimant d’im‐
portants moyens de connexion sociale», 
déplore‐t‐il encore. D’après Toby Mur‐
ray, professeur associé d’informatique 
et de technologies de l’information à 
l’université de Melbourne, il n’est même 
pas certain que les moyens techniques 
pour appliquer une telle limite existent à 
ce jour. «Le gouvernement est en train 

d’essayer une technologie de vérifica‐
tion de l’âge. Mais on sait déjà que les 
méthodes actuelles ne sont pas fiables, 
trop faciles à contourner ou risquées 
pour la vie privée des utilisateurs», affir‐
me‐t‐il. Le Premier ministre soutient de 
son côté que les parents attendent une 
réponse au harcèlement en ligne et une 
manière de contrôler l’accès aux conte‐
nus dangereux publiés sur les réseaux 
sociaux. 
Dans le même registre, un projet de loi 
fixant à 13 ans l’âge minimum pour aller 
sur les réseaux sociaux a été présenté en 
avril au Sénat des Etats‐Unis par des 
législateurs démocrates et républicains, 
mais aucune date n’est encore fixée pour 
son examen. En France, le président 
Emmanuel Macron s’est dit au mois de 
juin pour une interdiction du téléphone 
portable «avant 11 ans» et des réseaux 
sociaux «avant 15 ans».   

Agence France-Presse 

La vice-présidente américaine, Kamala Harris, a tiré à boulets rouges sur Donald Trump, son rival à la 
présidentielle de novembre, en l'accusant d'avoir «manqué de respect au sol sacré» du cimetière militaire 
national d'Arlington, au moment où une polémique enfle après la visite du milliardaire républicain.

INTERNATIONAL
APRÈS LE PASSAGE 
DU TYPHON YAGI 
Le Vietnam 

mesure l’ampleur 
des destructions 

 
Le phénomène météorologique a pro‐
voqué d’importants dégâts matériels 
dans certains des sites touristiques et 
des zones industrielles les plus impor‐
tants du nord du Vietnam. Au moins 
63 personnes sont mortes et 40 por‐
tées disparues. 
DAprès le passage du typhon Yagi, le 
Vietnam comptabilise ses pertes et 
fait face à des inondations. Pendant 
quinze heures entre samedi 7 et 
dimanche 8 septembre, ce phénomè‐
ne tourbillonnaire dépassant les 150 
km/h s’est acharné sur la baie 
d’Along, a sinistré une partie de la 
ville portuaire de Haïphong, soufflé 
les arbres et les toits à Hanoï, la capi‐
tale, avant de remonter vers le nord, 
jusqu’à la station de montagne de 
Sapa, à 1 600 mètres d’altitude, 
célèbre pour ses villages de minorités 
ethniques et ses rizières en terrasse. 
Le typhon a ensuite été rétrogradé au 
statut de dépression tropicale 
dimanche. Au dernier décompte 
(mardi 10 septembre), au moins 63 
personnes sont mortes et 40 sont 
encore disparues. Le bilan des vic‐
times proprement dites du typhon a 
d’abord été relativement faible grâce 
aux précautions prises par une popu‐
lation avertie à l’avance, mais il s’est 
aggravé avec les conséquences des 
inondations : vingt personnes sont 
mortes lundi dans un bus précipité 
dans une rivière par un glissement de 
terrain dans la province montagneuse 
de Cao Bang, dans le nord du pays. Au 
moins 10 personnes ont disparu ce 
même jour après l’effondrement d’un 
pont métallique à treillis construit en 
1995 sur le fleuve Rouge, dans la pro‐
vince de Phu Tho, au nord de Hanoï : 
le vent ne soufflait plus, mais la force 
du courant aurait déchaussé l’une des 
piles du pont. Une vidéo prise d’une 
voiture approchant du pont montre 
un camion‐benne basculer dans le 
fleuve au moment où le tablier s’ef‐
fondre sur près de 60 mètres. Le 
motocycliste qui le suit s’immobilise, 
sous le choc, avant d’avancer prudem‐
ment à pied vers le trou béant. Le 
niveau alarmant du fleuve a poussé 
les autorités à restreindre à partir de 
mardi la circulation des véhicules 
lourds sur le pont Chuong Duong, l’un 
des plus importants de Hanoï.
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L e joueur de 28 ans relève un 
nouveau challenge, après 
avoir évolué  à Courtrai en 

Belgique, puis en France avec l’OGC 
Nice et en Turquie avec Adana  
Demirspor, dans l’espoir de retrou-
ver toutes ses sensations et tenter 
de relancer sa carrière qui a été 
freinée après ce qui s’est passé à 
Nice. Certains pensent sans doute 
que Atal a fait un mauvais choix en 
optant pour Al Sadd et le cham-
pionnat qatari, sous prétexte que 
ce championnat est fait pour les 
joueurs qui se rapprochent de leur 
retraite, comme est le cas pour les 
stars du vieux continent et qui 
après avoir évolué dans de grands 
clubs d’Europe optent pour le 
Qatar pour une retraite dorée, 
sachant que ce pays offrait tou-
jours des avantages financiers 
colossaux aux joueurs, avant d’être 
concurrencé dernièrement par 
l’Arabie Saoudite qui offre mainte-
nant des ponts d’or et qui ont car-
rément fait éclater tous les records 
de transferts. Ceux qui pensent que 
notre international sera enterré 
dans ce championnat se trompent 
et ont tout faux et pour preuve, 
l’attaquant des Verts, Bagh-
dad Bounedjah y évolue 
depuis prés de dix ans 
et continue à être 
performant. Il y a 
également, 
d’autres 
exemples de 
joueurs qui mon-
trent que ce championnat du Golf 
n’est pas un cimetière pour eux 

mais peut les aider à continuer à 
garder les mêmes qualités. 
 
UN RETRETOUOUR ENEN FRANFRANCE 
AURAITRAIT ÉTÉ FATAFATAL 
Avant d’opter pour Al 
Sadd, l’enfant de 
Tizi-Ouzou, avait 
un contact 
assez sérieux 
de l’hexagone 
et plus préci-
sément du 
prestigieux club 
de l’Olympique de 
Marseille. 
D’ailleurs, c’et 
le coach italien 
de la forma-
tion phocéen-
ne, De Zerbi 
qui l’a 
demandé et 
a souhaité 
l’avoir dans 
son effectif. 
Tout se passait 
bien et le joueur 
était d’accord 
pour tenter 
l’aventure, 
mais des 
associations 
ont sortis 
l’ancienne 
affaire de 
l’OGC 

Nice, 
pro-

vocant 
les vieux 

démons, sachant qu’il 
avait été accusé d’antisémitisme 
après un post sur facebook où il 

avait soutenu la résistance palesti-
nienne qui faisait face au génocide 
sioniste à Gaza.  

Dans 
ce 

contex-
te assez 
com-
plexe, un 
retour 

en France 
lui aurait 

été donc fatal, puis-
qu’il allait faire 

face à ces 
mêmes obs-

tacles qu’il 
avait 
trouvé à 
Nice, 
alors qu’il 

a besoin de 
plus de 

sérénité pour 
retrouver toutes 

ses sensations et tenter de se relan-
cer, après un passage à vide qui 
avait assez duré. En effet, et rappelé 
en équipe nationale par le sélec-
tionneur Petkovic, des voix 
s’étaient élevées pour  faire com-
prendre à ce dernier que son 
manque de compétition ne l’autori-
se pas à évoluer avec les Verts, or 
avec ce transfert il devra avoir plus 
de temps de jeu et pourra donc 
jouer le plus normalement du 
monde avec la sélection natio-nale.  

Marouane A.       

SPORTS National

 CHAMPIONNAT D'AFRIQUE D'AVIRON (PRÉPARATION) 

La sélection nationale en stage à Mila 
La sélection algérienne (messieurs/dames) d'aviron, forte 
de dix‐neuf rameurs, effectuera un stage de préparation du 
15 au 25 septembre courant, au barrage de Béni Haroun, 
dans la wilaya de Mila (Nord‐Est), a appris l'APS lundi 
auprès de la Fédération algérienne des Sociétés d'Aviron et 
de Canoë Kayak (FASACK). "Ce stage est destiné à préparer 
les importantes échéances internationales à venir, dont les 
Championnats d'Afrique et les Championnats Arabes" a 
détaillé l'instance fédérale dans un bref communiqué, dif‐
fusé sur son site officiel. Avec huit rameurs retenus, le club 
Sport Nautique d'Alger (SNA) est le mieux représenté dans 
cette sélection, devant le Club Sportif Universitaire d'Oran 
(CUSO), avec six rameurs. Chez les messieurs, la Direction 

technique nationale (DTN) a retenu Mohamed Belhadj 
Boucif (CSUO), Aymen Fateh (CSUO), Lahlou Bensalah 
(CSUO), Abderrahmane Haouchet (CSUO), Zakaria Gasmi 
(AO), Sid Ali Boudina (SNA), Mohamed Boukhous (SNA), 
Abdennour Zouad (SNA), Dif‐Allah Aïssani (SNA), Boudje‐
maâ Chamseddine (SNA), Seif‐Eddine Guennouche (IRCA), 
Naïdjia Abdelhamid (IRCA) et Nazih Deriès (PC). Chez les 
dames, le choix s'est porté sur Amira Sebbouh (CSUO), 
Chaïma Hellal‐Berrouane (CSUO), Nihed Benchadli (AO), 
Sabria Boukhous (SNA), Feriel Zitouni (SNA) et Manel Had‐
dadou (SNA). Pendant ce stage, la sélection nationale sera 
encadrée par l'entraineur national Riad Garidi, a‐t‐on enco‐
re précisé de même source. 

 SC MECHERIA 

Le club peine à lancer sa préparation 
d'intersaison 

Le SC Mecheria n'a toujours pas lancé ses préparatifs pour 
la prochaine édition du championnat de la Ligue 2 de foot‐
ball (Gr. Centre‐ouest), alors qu'il ne reste encore qu'une 
dizaine de jours avant le coup d'envoi de la compétition 
officielle, a‐t‐on appris, auprès de cette formation de Sud‐
ouest du pays. Initialement prévue pour la veille, la pre‐
mière séance d'entrainement d'intersaison a été reportée, 
au moment où le club est toujours sans président et sans 
entraineur en chef, déplore‐t‐on de même source. Il y a 
quelques jours, le nouveau président du SCM, Mohamed 
Benchekor, fraichement élu par les membres de l'assem‐

blée général du club, au titre du mandat olympique (2024‐
2028), a jeté l'éponge pour "des raisons financières". 
Outre les difficultés rencontrées dans ce registre pour 
démarrer la saison, Benchekor s'est rendu compte aussi 
que la trésorerie du club croule sous le poids d'impor‐
tantes dettes, explique‐t‐on encore. Le départ du nouveau 
président a été suivi par celui de l'entraineur Hocine 
Achiou, qui a résilié le contrat signé quelques jours aupa‐
ravant. L'ancien international algérien a vite trouvé un 
point de chute, en optant pour un autre club du deuxième 
palier, en l'occurrence le SKAF Meliana.

C’est officiel ! Le latéral 
droit de la sélection 
nationale de football, Youcef 
Atal, vient d’apposer sa 
signature au contrat le liant 
au club qatari Al Sadd, pour 
une durée de deux ans, 
étant donné que celui-ci 
expire en été 2026.

 CHAMPIONNAT D'AFRIQUE DE HANDBALL 
(U21 - GARÇONS) GR: B-1RE JOURNÉE   

L’Algérie domine 
le Rwanda   

La sélection algérienne masculine de handball 
des moins de 21 ans (U21) a battu son homo‐
logue rwandaise sur le score de 38‐35, mi‐
temps (19‐15), lundi à Mahdia (Tunisie), pour 
le compte de la première journée du groupe B, 
du Championnat d'Afrique de la catégorie (9‐17 
septembre). Lors de cette rencontre, le joueur 
algérien Bendiab Ali a été élu l'homme du 
match avec cinq buts. Pour leur deuxième sor‐
tie, les handballeurs algériens affronteront la 
Libye (mardi 10 septembre) avant de boucler la 
phase de poules face à la Tunisie le mercredi 11 
septembre. Le groupe A est composé de l'Egyp‐
te, de la Guinée, du Maroc et du Mali. En prévi‐
sion de cette compétition continentale, le sept 
algérien a peaufiné sa préparation au Centre de 
regroupement et de préparation des élites 
nationales de Souidania (Alger) avec un effectif 
composé de 30 joueurs.

JS KABYLIE 
Le défenseur malien 

Youssouf Koné s'engage 
La JS Kabylie, sociétaire de la Ligue 1 Mobilis de 
football, a annoncé lundi, le recrutement du laté‐
ral gauche malien Youssouf Koné, ayant signé 
pour une saison renouvelable. Le club du Djurdju‐
ra a publié cette information sur son site officiel, 
l'accompagnant d'une photo du joueur, arborant 
le maillot jaune‐canari, aux côtés du président El‐
Hadi Ould Ali. Né à Bamako et âgé de 29 ans, Yous‐
souf Koné a porté les couleurs de plusieurs grands 
clubs, y compris en France, où il a joué aussi bien 
à l'Olympique Lyonnais qu'à Lille. Il est interna‐
tional (senior) depuis 2015 et compte 17 sélec‐
tions jusqu'ici, avec un but marqué, lui qui avait 
déjà porté le maillot national entre 2013 et 2015 
chez les moins de 20 ans. Un renfort qualitatif 
donc pour la JSK, ayant déjà engagé plusieurs 
joueurs de qualité depuis l'ouverture du mercato 
estival, avec l'espoir de redorer son blason et se 
remettre à jouer les premiers rôles. Parmi ces 
nouvelles recrues le gardien de but Gaya Merbah, 
les défenseurs Mohamed Amine Madani, Moha‐
med Réda Hamidi, et Idir Mokeddem, ainsi que le 
milieu offensif Aïmen Abdelaziz Lahmeri, le milieu 
de terrain malien Sadio Kanouté, et l'attaquant 
Burkinabé Djibril Ouattara. 
 

ASM ORAN 
Le nouveau président 

reste confiant 
Le nouveau président de l'ASM Oran, Mehdi Brah‐
mi, s'est dit "confiant" quant aux capacités de son 
équipe à réaliser un bon parcours, la saison pro‐
chaine, dans le championnat de Ligue 2 de foot‐
ball, malgré le retard accusé en matière de prépa‐
ration."Certes, on accuse un grand retard dans la 
préparation de la nouvelle saison, en raison de 
mon élection tardive à la tête de l’équipe, mais au 
vu du potentiel des joueurs recrutés, ainsi que du 
nouveau staff technique, je suis persuadé que 
nous allons rattraper le retard en question pour 
réaliser un parcours de premier ordre, la saison 
prochaine", a déclaré Brahmi à la presse à l’issue 
du premier match amical de l’intersaison, perdu 
par son équipe sur le terrain du WA Mostaganem 
(2‐1), un autre pensionnaire du deuxième palier. 
L'ASMO est entrée, depuis quelques jours, dans 
une nouvelle ère après l’élection d’une nouvelle 
direction, qui succède à la précédente présidée 
par Merouane Beghor et qui a dirigé le club pen‐
dant une dizaine d’années. Ce n'est, toutefois, que 
la semaine passée que la formation de "M’dina 
J’dida", qui a perdu sa place parmi l’élite depuis la 
saison 2015‐2016, a lancé ses préparatifs en vue 
de la prochaine édition du championnat, dont le 
coup d’envoi sera donné le 20 septembre en 
cours, et ce, sous la houlette de son nouvel entrai‐
neur, Lamara  Aït Ahmed."Nous avons hérité 
d’une situation difficile, vu que nous étions dans 
l’obligation d’engager une course contre la 
montre pour monter une équipe compétitive, 
après le départ de plusieurs joueurs de l’effectif 
de la saison passée. Nous avons réussi jusque‐là à 
recruter des éléments ayant évolué dans les deux 
premiers paliers, et nous comptons encore enga‐
ger d’autres, dans les heures à venir, pour per‐
mettre à l’ASMO de dire son mot, la saison pro‐
chaine", a encore promis le nouveau patron des 
Vert et Blanc. 

12
IL SIGNE AU CLUB QATARI D’AL SADD 

Youcef Atal relancera-t-il 
sa carrière ?
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S
ans Kylian Mbappé et 
Antoine Griezmann au 
coup d'envoi, tous deux 

remplaçants, la France s'est ras‐
surée, contre la Belgique qu'elle 
a battue (2‐0) grâce à deux buts 
de Randal Kolo Muani (29e) et 
Ousmane Dembélé 57e). 
La France rejoint ainsi l'équipe 
belge dans le groupe 2 de la 
Ligue des nations avec 3 points, 
derrière l'Italie (6 pts), qui a 
battu Israël (2‐1). Cette victoire 
a pour conséquence d'alléger la 
pression sur le sélectionneur 
Didier Deschamps, largement 
sifflé par le stade lyonnais à 
l'annonce de la composition des 
équipes. Il va pouvoir préparer 

plus sereinement les deux 
déplacements suivants des 
Bleus dans cette compétition 
prévus en octobre, à Budapest 
contre Israël et à Bruxelles pour 
le match retour. Les Bleus 
conservent leur ascendant sur 
les Diables Rouges, matés pour 
la quatrième fois de rang en 
compétition, avec la demi‐finale 
du Mondial‐2018 (1‐0) et de la 
Ligue des nations 2021 (3‐2), 
puis le 8e de finale cet été en 
Allemagne (1‐0). Ils retrouvent 
surtout un peu leurs standards. 
Martyrisée par l'Italie, la défen‐
se a tenu cette fois. Deschamps, 
qui voulait faire tourner son 
effectif sur ces deux matches de 
septembre, avait mis au repos 

une partie de son arrière‐garde 
de l'Euro‐2024. La charnière 
Dayot Upamecano‐William Sali‐
ba a contenu le quatuor offensif 
belge, et Jules Koundé a encore 
une fois totalement muselé 
Jérémy Doku sur son côté droit. 
Mike Maignan a veillé quand il 
le fallait, comme cette frappe de 
Charles De Keteleare (70). 
 
KOLO MUANI ET DEMBÉLÉ 
BUTEURS 
Seul le revenant Lucas Digne, à 
gauche à la place de Théo Her‐
nandez, a souffert face à Dodi 
Lukébakio pour son premier 
match en sélection depuis 27 
mois. En plus de leur tradition‐
nelle solidité défensive, les 

Bleus se sont aussi rassurés 
offensivement, après le fiasco 
contre l'Italie du Parc des 
Princes dans les deux secteurs. 
Après un début de match très 
timide, les Tricolores sont pro‐
gressivement sortis de leur 
camp pour se créer plus d'occa‐
sions que contre l'Italie et 
prendre l'ascendant sur les 
Belges. 
"RKM" a fini par trouver l'ou‐
verture, en reprenant une frap‐
pe topée de Dembélé repoussée 
difficilement par Koen Casteels. 
Kolo Muani reste un candidat 
crédible au poste d'attaquant 
de pointe. Avec un 6e but en 23 
sélections, il étoffe ses statis‐
tiques. Marcus Thuram, qui a 

hérité du n°9 laissé libre par la 
retraite internationale d'Olivier 
Giroud, n'a en revanche pas 
convaincu à gauche. 
Comme souvent il a fait preuve 
de générosité dans l'engage‐
ment et de maladresse techni‐
quement. Comme Thuram, 
Dembélé a d'abord longtemps 
ressemblé à celui de l'Euro, 
avec un déchet agaçant, mais il 
a marqué d'une frappe enfin 
précise après un beau crochet. 
Lui aussi atteint les 6 buts... en 
51 capes. 

 
LA SATISFACTION KANTÉ 
Le Parisien a été servi par N'Go‐
lo Kanté, qui l'avait déjà habile‐
ment décalé sur le premier but 
de Kolo Muani. Plusieurs fois en 
position de meneur, "NG", capi‐
taine en l'absence de Mbappé et 
Antoine Griezmann, sur le banc, 
est une autre satisfaction de la 
soirée. Seul joueur titularisé 
pour les deux matches avec 
Saliba et Maignan, il a rassuré 
sur son endurance pour enchaî‐
ner, et aurait même pu marquer 
un but (45+2). Il a fait honneur 
à son brassard. Le joueur du 
championnat d'Arabie saoudite 
a tenu le milieu de terrain peu 
expérimenté des Bleus, avec 
Matteo Guendouzi et Manu 
Koné. Les occasions de "Guen‐
douz" (14, 23, 26) traduisent 
son match très réussi. S'il a 
manqué l'Euro, il a montré 
qu'on pouvait compter sur lui. 

ARSENAL 
Inquiétude pour Odegaard avant le choc face au PSG 

Gros coup dur pour Arsenal une semaine 
avant les débuts de la Ligue des cham‐
pions? Martin Odegaard (25 ans), capi‐
taine et maître à jouer des Gunners, s’est 
blessé à la cheville gauche lundi lors de la 
victoire de la Norvège face à l’Autriche 
(2‐1) en Ligue des Nations. 
Après un duel avec Christoph Baumgart‐
ner, le milieu de terrain s’est tordu la 
cheville gauche avant de s'effondrer de 
douleur au sol (64e) puis d’être soigné 
pendant plusieurs minutes par le staff 

médical. L’ancien joueur du Real Madrid 
a quitté le terrain en larmes et très gri‐
maçant, soutenu par deux membres du 
staff médical et réconforté par Erling 
Haaland. Il a été remplacé par Kristian 
Thorstvedt (67e). 
Selon le journal norvégien Dagbladet, les 
médecins d’Arsenal sont immédiatement 
entrés en contact avec leurs homologues 

norvégiens pour prendre les premières 
nouvelles et décider de faire passer une 
IRM au joueur à Londres. Odegaard n’est 
pas apparu en conférence de presse à 
l’issue de la rencontre, restant aux ves‐
tiaires avec une poche de glace et un ban‐
dage sur la zone touchée. "Ça semblait 
vraiment douloureux", a confié le sélec‐
tionneur norvégien Ståle Solbakken à la 

chaîne TV2. "Il était assis avec les doc‐
teurs autour de lui, il ne pouvait pas 
continuer (le match). Nous savons que la 
cheville est touchée, c’est une entorse et 
ceux qui ont joué au football savent 
qu’avec de la chance, ça peut bien se pas‐
ser si les ligaments ne sont pas déchirés. 
Mais je ne suis pas sûr qu’Arteta va m’ap‐
peler ce soir pour me féliciter."

LIGUE DES NATIONS 

La France se reprend face à la Belgique 
L'équipe de France a 
retrouvé, lundi soir, de 
l'allant offensif pour 
battre la Belgique (2-0) 
à Lyon en Ligue des 
nations, trois jours 
après son naufrage 
contre l'Italie (3-1). 
Dans le sillage d'un 
N'Golo Kanté rayonnant, 
capitaine des Bleus 
pour ce match, Randal 
Kolo Mani et Ousmane 
Dembelé ont su trouver 
le chemin des filets 
pour relancer les Bleus 
dans cette compétition.

APRÈS LES JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES 
 Vers un changement de statut pour le Stade de France  

Le moment de changer de nom? Ce n'est 
pas si simple. Le Stade de France a émer‐
veillé les Français pendant le mois de 
compétition. Cette enceinte construite 
pour la Coupe du monde 1998 a réussi sa 
modernisation pour ces Jeux olympiques 
et paralympiques de Paris 2024. Les 
spectacles lumineux proposés lors des 
deux cérémonies de clôture ont impres‐
sionné les Français. Avec l'organisation 
des "JOP", ce stade a trouvé une nouvelle 
place dans le cœur des Français. Dans 
plusieurs pays, des enceintes utilisées 

pour les Jeux olympiques ont intégré le 
mot "olympique" dans l'appellation du 
stade à la fin de la compétition, comme à 
Berlin ou à Barcelone. 
A Paris, la situation est différente pour 
devenir le "stade Olympique de France". 
Pour le moment, un appel d'offres est en 
cours sur la future gestion du Stade de 
France, à compter du 1er juillet 2025. Le 
cahier des charges imposé aux candidats 
n'impose pas le nom de l'enceinte pour 
les années à venir mais prévoit quand 
même un droit de veto de l'Etat sur cette 

partie. Le futur concessionnaire du stade 
de France doit donc être l'auteur de la 
proposition. 
Après cette demande, c'est à l'Etat de 
valider (ou pas) cette idée de changer le 
nom du stade. Enfin, autre point impor‐
tant dans ce dossier, si le Stade de Fran‐
ce devient le "Stade Olympique de Fran‐
ce", le futur concessionnaire ne peut plus 
effectuer un 'naming' de l'enceinte de 
Saint‐Denis. En effet, la marque "olym‐
pique" est protégée par l'article L141‐5 
du Code du Sport. 

OLYMPIQUE DE MARSEILLE 
De Zerbi justifie son désir de se séparer de certains cadres 

Roberto De Zerbi est un 
entraîneur satisfait. Arrivé cet 
été à Marseille pour prendre 
la succession de Jean‐Louis 
Gasset, le technicien italien se 
réjouit de son effectif renforcé 
par douze recrues (pour trei‐
ze départs, sans compter les 
options levées sur Mattéo 
Guendouzi et Vitinha). 
En marge d’un entretien 
informel avec quelques jour‐
nalistes, dont RMC Sport, De 
Zerbi a répondu à quelques 
questions, pour se réjouir de 
sa collaboration avec ses diri‐

geants sur la construction de 
son groupe. 
"J’ai vécu le mercato de 
manière active, en étant tou‐
jours informé, en lien avec 
Pablo (Longoria), Medhi 
(Benatia, conseiller sportif de 
l’OM), Giovanni (Rossi, direc‐
teur sportif)", explique‐t‐il. "Je 
suis très content du mercato 
réalisé aussi bien pour les 
arrivées que pour les départs. 
Nous avons procédé à beau‐
coup de changements en un 
seul mercato et ce n’est pas 
simple d’arriver à changer 

autant les choses. La situation 
aujourd’hui est bien différen‐
te, avec beaucoup de jeunes 
joueurs qui peuvent représen‐
ter un patrimoine pour le 
club, car beaucoup d’entre 
eux resteront pendant de 
nombreuses années à l’OM. 
Nous avons donc bien œuvré 
dans l’intérêt du club et de 
son futur." Il assume avoir 
demandé les départs de plu‐
sieurs cadres du groupe. 
"Pour les départs, j’ai considé‐
ré que beaucoup de joueurs 
devaient partir: qu’il s’agisse 

de Veretout, Clauss, Lopez, 
Mbemba (toujours à l'OM 
mais mis à pied, NDLR) qui 
sont tous de très bons joueurs 
mais l’OM avait besoin d’un 
changement radical", justifie‐
t‐il. 
"Ounahi voulait partir aussi, 
et je le savais dès le début, 
c’est pour ça que je ne l’ai pas 
fait disputer nos matches ami‐
caux en Angleterre et à Aug‐
sbourg. Nous allons observer 
sa saison et nous verrons l’an‐
née prochaine car il est encore 
sous contrat."

 RODRYGO AMER 
APRÈS                                   

SA NON-NOMINATION                           
AU BALLON D’OR : 
«Je pense que              
je le méritais» 

Six joueurs du Real (sans compter 
Kylian Mbappé), mais pas une trace de 
Rodrygo. Si la liste des 30 nommés 
pour le Ballon d’or 2024 fait la part 
belle aux Madrilènes, vainqueurs de la 
Ligue des champions, l’ailier brésilien 
ne fait pas partie de la fête, au contrai‐
re de Toni Kroos, Vinicius Jr, Antonio 
Rüdiger, Federico Valverde, Dani Car‐
vajal et Jude Bellingham. Et cette 
absence l’étonne. Après avoir affiché 
sur les réseaux sociaux une photo de 
tous les trophées remportés l’an der‐
nier (Liga, Ligue des champions, Super‐
coupe d’Espagne, Supercoupe d’Euro‐
pe) ‐ une publication jugée "moqueu‐
se" par le principal intéressé ‐ Rodrygo 
a réitéré son mal‐être au micro de 
ESPN. “J'étais contrarié, je pense que je 
le méritais. Je ne veux pas rabaisser les 
joueurs qui sont là, mais je pense que 
j'avais ma place dans les 30. Mais je ne 
peux pas faire grand‐chose, ce n'est pas 
moi qui décide de ces choses‐là.”
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«C’
est une question 
essentielle que sou‐
lève Noam Chomsky 

dans la tribune qu’il a publiée 
avec Ian Roberts, linguiste à 
l’université de Cambridge, et 
Jeffrey Watumull, philosophe 
spécialiste d’intelligence artifi‐
cielle. Une question qui touche 
à l’essence du langage, de la 
pensée et de l’éthique. Dans la 
confrontation avec l’intelligen‐
ce artificielle, affirment‐ils, 
c’est le propre de l’intelligence 
humaine qui apparaît et qui 
doit être préservé : si nous 
sommes capables, nous les 
hommes, de générer de la pen‐
sée et du langage, c’est que 
nous entretenons un rapport 

intime et fondamental, dans 
notre créativité même, avec la 
limite, avec le sens de l’impos‐
sible et de la loi. 
Or, la “fausse promesse” de 
l’intelligence artificielle, selon 
le titre de la tribune, est de 
nous faire miroiter qu’il serait 
possible d’obtenir les mêmes 
performances en se passant de 
cette confrontation à la limite 
et à la règle qui fait le ressort 
de l’expérience humaine. Ten‐
tons de suivre cette démons‐
tration, hautement philoso‐
phique. 
On comprend que Chomsky se 

soit senti mis en demeure de se 
pencher sur les nouveaux 
robots conversationnels tels 
que ChatGPT, Bard ou Sydney. 
Fondateur de l’idée de gram‐
maire générative, le philo‐
sophe soutient en effet que les 
hommes disposent avec le lan‐
gage d’une compétence à nulle 
autre pareille, une puissance 
intérieure de générer et de 
comprendre, grâce à un 
nombre fini de règles, un 
nombre infini de propositions 
qui expriment leur pensée. Or, 
quand ChatGPT parvient à 
générer des réponses sensées à 

nos questions sur la base des 
millions d’énoncés que le sys‐
tème a appris automatique‐
ment, qui dit que le robot ne 
parle et ne pense pas à son tour 
? Qu’il ne génère pas du langa‐
ge et donc de la pensée ? 
La réponse de Chomsky est 
profonde et subtile. Elle part, 
comme souvent chez lui, d’un 
petit exemple grammatical : 
“John is too stubborn to talk 
to.” Tout locuteur anglais lamb‐
da comprendra immédiate‐
ment le sens de cette phrase 
sur la base de sa connaissance 
de la langue et de la situation 
dans laquelle elle est proférée. 
Elle signifie : “John est trop têtu 
pour qu’on le raisonne.” Où 
John, sujet initial, bascule 
implicitement en complément 
d’objet, et où le “talk” signifie 
“raisonner” et non pas “parler”. 
L’IA, elle, sera induite à com‐
prendre : “John est trop têtu 
pour parler à quelqu’un.” Parce 
qu’elle n’a pas accès à la règle 
ni à la situation, elle cherche en 
effet à prédire la bonne signifi‐
cation d’un énoncé sur la base 
du plus grand nombre d’occur‐
rences analogiques. Mais de 
même que “John a mangé une 
pomme” équivaut souvent à 
“John en a mangé”, de même, 
“John est trop têtu pour parler” 
a des chances de vouloir dire 
“John est trop têtu pour parler 
à quelqu’un” davantage que 
“pour qu’on le raisonne”. 
Au vu des performances des 

nouveaux logiciels de traduc‐
tion, tels que DeepL, on pour‐
rait être tenté de relativiser 
cette confiance que fait ici le 
philosophe dans l’intelligence 
humaine du langage. Mais le 
raisonnement monte en puis‐
sance quand il touche à la loi, 
scientifique ou éthique. Soit 
l’énoncé “la pomme tombe” ou 
“la pomme tombera”, formulé 
après que vous avez ouvert la 
main ou que vous envisagiez 
de le faire. Une IA est à même 
de formuler chacune de ces 
deux propositions. En 
revanche, elle sera incapable 
de générer l’énoncé : “La 
pomme ne serait pas tombée 
sans la force de la gravité.” Car 
cet énoncé est une explication, 
c’est‐à‐dire une règle qui déli‐
mite le possible de l’impos‐
sible. On tient là pour Chomsky 
la ligne de partage entre les 
deux intelligences. En dépit de 
la puissance d’apprentissage et 
de calcul phénoménal qui est la 
sienne, l’intelligence artificielle 
se contente de décrire et/ou de 
prédire à partir d’un nombre 
potentiellement infini de don‐
nées, là où l’intelligence humai‐
ne est capable, avec un nombre 
fini de données, d’expliquer et 
de réguler, c’est‐à‐dire de déli‐
miter le possible et l’impos‐
sible. Notre intelligence ne se 
contente pas définir ce qui est 
ou ce qui pourrait être ; elle 
cherche à établir ce qui doit 
être.

Dans une tribune parue 
dans le New York Times, 
le philosophe et 
linguiste Noam 
Chomsky balance du 
lourd contre le robot de 
conversation ChatGPT, 
qu’il accuse de 
disséminer dans 
l’espace public un 
usage dévoyé du 
langage et de la pensée 
susceptible de faire le 
lit de ce que Hannah 
Arendt appelait “la 
banalité du mal”. Voilà 
une charge qui mérite 
d’être examinée. 

CULTURE 15

LA CRITIQUE SANS CONCESSION DE CHOMSKY SUR L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

ChatGPT, la banalité du mal 

Qu’est-ce que  
le ChatGPT ? 

ChatGPT est un chatbot conçu 
par la société américaine OpenAI, 

spécialisée dans le domaine de 
l’intelligence artificielle. Sa prin‐
cipale fonction : générer du texte 
pour répondre aux requêtes des 

internautes. Le chatbot peut 
générer des réponses textuelles 
dans plusieurs langues dont le 

français. 
ChatGPT est une IA conversation‐
nelle disponible en ligne gratuite‐

ment, capable de répondre ins‐
tantanément à vos questions et 
d’adapter son discours en fonc‐
tion de vos réponses. Le chatbot 
peut également reconnaître ses 

erreurs, contester des prémisses 
incorrectes mais aussi rejeter des 

demandes inappropriées pour 
éviter les dérives. ChatGPT est 

accessible au grand public depuis 
fin novembre 2022. 

Le nom ChatGPT est un mot‐vali‐

se : “chat” qui fait référence à 
une discussion en ligne et “GPT” 
qui signifie “Generative Pre‐trai‐

ned Transformer” car le bot 
d’OpenAI a été pré‐entraîné sur 

des données afin de pouvoir 
générer des réponses perti‐

nentes. 
Dès le modèle GPT‐3, l’IA a été 
entraînée sur 175 milliards de 
paramètres, ce qui lui permet 

d’avoir une solide base de 
connaissances pour cerner le lan‐
gage naturel et l’interpréter. Mais 
cette base de données s’arrête à 

avril 2023, ce qui limite ses 
réponses concernant des événe‐

ments récents. Pour pallier ce 
manque, OpenAI a connecté 
l’agent conversationnel au 

moteur de recherche Bing, mais 
cette fonctionnalité n’est dispo‐

nible qu’avec GPT‐4, pour les uti‐
lisateurs des versions payantes.

LANGAGE ET RAISONNEMENT 

L’intelligence humaine, des possibilités infinies 
L’intelligence artificielle se contente 
de décrire et/ou de prédire à partir 
d’un nombre potentiellement infini 
de données, là où l’intelligence 
humaine est capable, avec un 
nombre fini de données, d’expliquer 
et de réguler, c’est‐à‐dire de délimi‐
ter le possible et l’impossible. Notre 
intelligence ne se contente pas défi‐
nir ce qui est ou ce qui pourrait être 
; elle cherche à établir ce qui doit 
être. Pour Chomsky, cette approche 

a une portée éthique évidente. Car 
la morale consiste à “limiter la créa‐
tivité autrement illimitée de nos 
esprits par un ensemble de prin‐
cipes éthiques qui déterminent ce 
qui doit être et ce qui ne doit pas 
être (et bien sûr soumettre ces prin‐
cipes eux‐mêmes à une critique 
créative)”.  
À l’inverse, comme en attestent les 
réponses produites par ChatGPT 
aux questions éthiques qu’on lui 

pose, et qui se réduisent à une 
recension des différentes positions 
humaines, l’IA trahit une “indiffé‐
rence morale”. Et Chomsky de 
conclure : “ChatGPT fait preuve de 
quelque chose comme la banalité du 
mal : plagiat, apathie, évitement […] 
Ce système offre une défense du 
type ‘je ne fais que suivre les ordres’ 
en rejetant la responsabilité sur ses 
créateurs.” Pour en avoir le cœur 
net, je suis allé demander à ChatGPT 

s’il connaissait l’idée de banalité du 
mal et s’il se sentait concerné. Voilà 
ce qu’il m’a répondu : “Il est vrai que 
je suis un outil créé par des 
humains, et par conséquent, je peux 
refléter les limites et les biais de 
mes créateurs et des données sur 
lesquelles je suis entraîné.” Une 
intelligence servile et sans pensée, 
c’est en effet une bonne définition 
de la banalité du mal. Et de l’intelli‐
gence artificielle ? »

Sergio Mendes, légende  
de la musique brésilienne, est mort  

Sergio Mendes, légende 
de la musique brésilienne, 
est mort. 
Le pianiste Sergio 
Mendes, légende de la 
musique brésilienne qui a 
popularisé la bossa nova à 
travers le monde, est 
décédé à l’âge de 83 ans à 
Los Angeles, ont rapporté 
des médias auprès de sa 
famille. 
Atteint d’un Covid prolon-
gé, Sergio Mendes, mort 
jeudi à son domicile de 
Los Angeles a enregistré 
plus de 35 albums et tour-
né avec de grands artistes 
américains tels que Frank 
Sinatra. Lancé sur la scène 
brésilienne au début des 
années 1960, à l’apogée 
de la vague bossa nova, 
Sergio Mendes accède 
rapidement à la célébrité. 

Ses talents de pianiste et 
de compositeur d’arran-
gements suscitent l’inté-
rêt d’Antonio Carlos 
Jobim, une autre grande 
icône de la bossa brési-
lienne. 
Sa maîtrise du jazz 
impressionne et le saxo-
phoniste américain Can-
nonball Adderley choisit 
son groupe, «Sexteto Rio 
», pour enregistrer l’al-
bum «Cannonball’s Bossa 
Nova » en 1963. 
En 1966, il avait connu un 
succès international avec 
son album «Sergio 
Mendes & Brasil 66 » et le 
célèbre «Mas Que Nada », 
adaptation d’une chanson 
de l’artiste brésilien Jorge 
Ben. Et en 1993, il avait 
remporté le Grammy 
Award du meilleur album 

de musique du monde 
pour «Brasileiro », sur 
lequel figurent plusieurs 
morceaux du chanteur et 
percussionniste brésilien 
Carlinhos Brown. 
Tout au long de sa carriè-
re, Mendes n’a cessé d’ex-
ploiter le filon inépui-
sable d’une musique cap-
tivante, dans laquelle il 
mêlait habilement la 
cadence de la samba, le 
groove du jazz, les sub-
tiles harmonies vocales 
de la bossa nova et le raffi-
nement de la pop califor-
nienne. 
En 2012, Sergio Mendes 
avait été nommé aux 
Oscars en 2012 dans la 
catégorie Meilleure chan-
son originale pour «Real 
in Rio », musique du film 
d’animation «Rio ».
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Le projet de parc récréatif à 
Tipasa s’étendra sur 24 000 
m². Les plans du futur espace 
vert de Tipasa sont quasiment 
dans leur phase ultime, selon 
les services de la wilaya. Une 
très bonne nouvelle pour les 
contemplatifs de la nature et 
les amoureux des espaces 
verts à Tipasa. En effet, il est 
projeté d’aménager un 
immense parc récréatif dans la 
partie est du chef-lieu de 

wilaya. Compte tenu de l’im-
portance du projet, de nom-
breuses séances, sous la 
supervision du wali de Tipasa, 
ont été tenues, pour améliorer 
l’aspect esthétique, la fonc-
tionnalité et la composition 
structurelle ainsi que l’aména-
gement du parc. De par sa 
position géographique, le 
futur espace vert fait office de 
jonction harmonieuse entre 
les cités urbaines (AADL, 

LPP…), nouvellement érigées, 
et la pinède constituant le cou-
vert végétal de la forêt récréa-
tive «La Crête» surplombant la 
mer et la bande forestière qui 
coince joliment le bout de la 
RN-11 jusqu’aux Koualis, un 
magnifique site de baignade 
rocheux, dont les berges en 
mi-lune offrent au panorama 
une couleur singulière, dont 
seule Dame Nature peut  
esquisser les contours. 

«L
a Fédération algérienne 
de boxe, à sa tête le prési‐
dent Youcef Khelifi, infor‐

me l'opinion publique qu'elle a 
officiellement adhéré à la nouvel‐
le instance internationale World 
Boxing», a annoncé de son côté, 
l'instance fédérale dans un com‐
muniqué, diffusé sur son site offi‐
ciel. Pour sa part, la World Boxing 
a indiqué que «les fédérations 
nationales de boxe au Japon et en 
Algérie sont devenues les deux 
derniers pays à rejoindre World 
Boxing. Cela signifie que World 
Boxing compte maintenant 44 
membres couvrant les cinq conti‐
nents qui rivalisent dans la boxe 
internationale, dont 7 qui ont 
rejoint depuis la fin des Jeux 
olympiques de 2024». «Le Japon 
et l'Algérie portent à sept le 
nombre de pays qui ont rejoint 

World Boxing depuis la fin des 
Jeux olympiques de Paris 2024 et 
font suite à l'approbation récente 
des demandes d'adhésion du Tai‐
pei chinois, du Pakistan, du Bhou‐
tan, de Fidji et de l'Equateur», 
ajoute la même source. Suite à 
ces deux nouvelles adhésions, le 
président de World Boxing, Boris 
van der Vorst, a estimé que «l'ar‐
rivée du Japon et de l'Algérie ren‐
force le profil mondial de World 
Boxing en augmentant notre pré‐
sence en Asie et en Afrique. Leur 

décision de rejoindre World 
Boxing est une nouvelle preuve 
du désir de changement large‐
ment répandu dans notre sport 
et illustre à quel point il est 
important que nous conservions 
la place de la boxe au cœur du 
mouvement olympique». «Nous 
continuons à traiter les candida‐
tures d'un certain nombre de 
pays et il est clair que de plus en 
plus de fédérations nationales 
reconnaissent que l'adhésion à 
World Boxing est le seul moyen 

de garantir que leurs boxeurs 
pourront continuer à poursuivre 
leur rêve de concourir sur la plus 
grande scène du sport aux Jeux 
olympiques», a‐t‐il ajouté. La 
World Boxing a été lancée en 
avril 2023 et vise à maintenir la 
boxe aux Jeux olympiques. Le 7 
mai 2024, elle a tenu la première 
réunion officielle avec le CIO, qui 
a marqué le début d'une collabo‐
ration formelle visant à établir 
une voie pour que la boxe reste 
aux Jeux olympiques.
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BOUMERDÈS 
Une collision entre               
un camion et un bus                  
fait 24 blessés 
Une violente collision entre un bus 
de transport de voyageurs et un 
camion a provoqué, hier, dans la 
wilaya de Boumerdès, 24 blessés, 
dont deux se trouvent dans un état 
critique, annonce la Direction géné-
rale de la Protection civile (DGPC). 
Selon la même source, le sinistre est 
survenu aux environs de 8 heures du 
matin au niveau de la route nationale 
N°24, reliant Zemmouri à Bordj 
Menaiel. Les 24 victimes qui souf-
frent de blessures diverses, dont 
deux dans un état critique, ont été 
secourues sur les lieux avant d’être 
transportées à l'hôpital local. 
Une enquête a été ouverte par les 
services de sécurité pour déterminer 
les circonstances de ce sinistre. 

BOXE  

La Fédération algérienne 
rejoint la World Boxing 

La Fédération algérienne 
de boxe (FAB) a rejoint la 
World Boxing, nouvelle 
instance internationale 
agréée par le Comité 
international olympique 
(CIO) qui veille à ce que 
la boxe reste au cœur du 
mouvement olympique, a 
annoncé mardi le Comité 
olympique et sportif 
algérien (COA). 

BARRAGE DE DJORF-TORBA  
(BÉCHAR) 

UN VOLUME          
DE REMPLISSAGE                     
DE PLUS DE               
247 MILLIONS M3 
Le barrage de Djorf‐Torba 
(wilaya de Béchar) a 
atteint ces dernières 48 
heures un volume de 
remplissage de plus de 
247 millions de m3, soit 
un nouvel apport de 107 
millions de m3, a‐t‐on 
appris hier du respon‐
sable de l'antenne locale 
de l'Agence nationale des 
barrages et des transferts 
(ANBT), Ahmed Djebli. 
Les importantes chutes 
de pluie qui se sont abat‐
tues en début de semaine 
sur la région et les crues 
des oueds de la région, à 
l'instar du Guir, dont les 
eaux sont retenues dans 
ce barrage, sont à l'origi‐
ne du remplissage total 
de son lac de 94 km2, qui 
était auparavant prati‐
quement asséché, a‐t‐il 
précisé. 
Ce remplissage «record» 
qui n'a pas été enregistré 
depuis plusieurs années 
au niveau de ce barrage 
d'une capacité de retenue 
de 365 millions m3 et 
dont la problématique de 
son envasement ne lui 
permet pas d'atteindre sa 
pleine capacité, «a incité à 
ouvrir plusieurs de ses 
vannes pour sécuriser 
l'infrastructure de rete‐
nue», a‐t‐il expliqué. 
Le remplissage du barra‐
ge permettra le renforce‐
ment de l'offre en eau 
potable au profit des 
habitants des communes 
de Béchar, Abadla et 
Kenadza, à travers sa sta‐
tion de traitement et épu‐
ration des eaux, en plus 
de répondre aux besoins 
en eaux d'irrigation des 
agriculteurs de la plaine 
agricole d'Abadla qui 
s'étend sur 5.400 hec‐
tares, selon la direction 
locale du secteur de l'Hy‐
draulique. 
Outre le remplissage de 
ce barrage, l'un des autres 
plus grands oueds de la 
région du Sud‐Ouest, en 
l'occurrence Oued Saoura, 
issu de la jonction entre 
les oueds Guir et Zouzfa‐
na, près de la commune 
d'Igli (wilaya de Béni‐
Abbès), est en crue record 
depuis plusieurs jours, 
ont indiqué les services 
de cette wilaya. 

PROJET DE PARC RÉCRÉATIF À TIPASA

CAN 2025 : UN NUL ENTRE LA GUINÉE ÉQUATORIALE  
ET LE TOGO QUI ARRANGE L’ALGÉRIE 

La Guinée Équatoriale et le Togo se sont neu‐
tralisés (2 –2), lundi 9 septembre 2024, pour 
le compte de la deuxième journée des élimi‐
natoires de la CAN 2025. Un résultat qui 
arrange l’Algérie qui se maintient à la pre‐
mière place du groupe E avec 3 points. Les 
Verts affrontent aujourd’hui le Liberia. La 
Guinée Équatoriale a fait match nul (2 – 2), à 

domicile, face au Togo, ce lundi 9 septembre 
2024, pour le compte de la deuxième jour‐
née des éliminatoires de la CAN 2025 (grou‐
pe E). Un résultat qui arrange les affaires de 
l’Algérie qui devra affronter, aujourd’hui, à 
partir de 17h (heure algérienne), pour le 
compte de la même journée, le Liberia chez 
ce dernier.

 
L’ENTMV AVERTIT SUR LES RÉSERVATIONS HORS 

SA PLATEFORME 
L’Entreprise nationale de transport maritime de voyageurs (ENTMV) a émis un aver‐
tissement important à l’attention des voyageurs souhaitant réserver leurs billets en 

ligne. Dans un communiqué publié lundi, l’ENTMV a conseillé de ne pas utiliser 
d’autres plateformes que son site officiel pour effectuer des réservations. L’ENTMV a 

récemment constaté que certaines pages web et agences utilisent illégalement sa 
marque commerciale, prétendant offrir des services de réservation de billets mari‐
times sur ses lignes. Le communiqué précise que la seule plateforme officielle pour 

réserver vos billets est celle accessible sur le site électronique de l’ENTMV.


